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I. [Introduction] 
Si le principe largement reconnu que la privation de liberté des individus n’ôte pas la 

garantie que leurs autres droits fondamentaux soient respectés1, la pratique peine 

considérablement à conserver intacte cette parure idéologique. Avec plus de 11 millions de 

personnes incarcérées dans le monde entier, dont plus de 1'500'000 dans les pays de l’Union 

européenne2, il est primordial d’améliorer la santé des détenus pour respecter leur droit 

fondamental à la dignité qui doit absolument subsister malgré la perte de leur droit à la liberté3. 

Privés de liberté, certes, mais privés de leurs libertés4 que si la restriction de ces dernières est 

justifiée au regard de la loi et d’intérêts sociaux plus importants5. Qu’est-ce la qualité de l’être 

humain, pour reprendre Rousseau, sinon celle d’être à la fois un être individuel et social dont 

l’existence ne prend sens que dès le moment où il confie son bien-être à la société ? Cette qualité 

ne devrait pas dépérir une fois en prison, elle devrait être renforcée, puisque c’est là que les 

droits fondamentaux sont les plus fragiles. Lorsque nous savons que l’emprisonnement a des 

conséquences dégradantes sur l’état psychique et physique des détenus6 et que les études 

montrent une prévalence élevée de troubles mentaux et de suicide, n’est-ce pas notre devoir en 

tant que société démocratique de veiller ce qu’ils puissent bénéficier des ressources nécessaires 

à leur réhabilitation et à la sauvegarde de leur santé ? Les contacts avec l’extérieur, dont les 

droits de visite, doivent alors et en premier lieu être arborés comme des vecteurs d’humanité.  

Ainsi dans le cadre de ce mémoire, il s’agira de questionner la réelle protection des droits de 

visite conférée par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, notamment 

des détenus souffrant de maladie mentale, en relation avec la pratique des Etats. Cette analyse 

sera faite par l’appui de la jurisprudence de la CourEDH. Puis, par des recherches scientifiques, 

l’impact des droits de visite sur les maladies mentales et le suicide en prison sera examiné afin 

de démontrer l’urgence d’une action uniformisée des Etats. Les derniers points traiteront de la 

conformité du droit suisse quant aux droits de visite protégés par la CEDH et enfin nous 

clôturerons le sujet sur une affaire récente traitant du suicide de Raphaël Kiener dans une 

institution psychiatrique pénitentiaire située dans le canton de Berne.  

II. Le contact avec le monde extérieur : les droits de visite 

a. Principes  

Il est notoire que l’emprisonnement, qu’il soit à long terme ou à court terme, ne laisse 

pas les détenus indemnes. Nombreux sont ceux qui expérimentent des traumatismes autant 

physiques que psychiques et se retrouvent soudain coupés de la société7. Le maintien des 

contacts avec l’extérieur se révèle être crucial pour pallier aux effets néfastes de la privation de 

liberté, mais s’inscrit également dans l’idéologie dominante qui érige la resocialisation de des 

détenus comme un des buts cardinaux des régimes de détention. Ainsi, c’est même par le Pacte 

international relatifs aux droits civils et politiques qu’est rappelé à l’article 10(1)-(3) le principe 

 
1 Arrêt CourEDH (GC), Hirst c. Royaume-Uni (n°2), du 6 octobre 2005, n°74025/01, §70. 
2https://www.coe.int/fr/web/human-rights-rule-of-law/-/europe-s-imprisonment-rate-continues-to-fall-council-of-

europe-s-annual-penal-statistics-released; https://www.euro.who.int/en/health-topics/health determinants/prisons-

and-health/news/news/2021/10/improving-health-in-prisons-new-who-prison-health-framework-can-improve-

data-quality.  
3 La recommandation Rec(2006)2 du Comité des ministres aux Etats membres du 11 janvier 2006 sur les règles 

pénitentiaires européennes, art. 1 (Ci-après : RPE) : la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations 

Unies du 10 décembre 1948, art. 1.  
4 MURDOCH, p. 237. 
5 RPE règle 2.  
6 DRENKHAHN et al., p. 308. 
7 VAN ZYL SMIT, p. 365. 

https://www.coe.int/fr/web/human-rights-rule-of-law/-/europe-s-imprisonment-rate-continues-to-fall-council-of-europe-s-annual-penal-statistics-released
https://www.coe.int/fr/web/human-rights-rule-of-law/-/europe-s-imprisonment-rate-continues-to-fall-council-of-europe-s-annual-penal-statistics-released
https://www.euro.who.int/en/health-topics/health%20determinants/prisons-and-health/news/news/2021/10/improving-health-in-prisons-new-who-prison-health-framework-can-improve-data-quality
https://www.euro.who.int/en/health-topics/health%20determinants/prisons-and-health/news/news/2021/10/improving-health-in-prisons-new-who-prison-health-framework-can-improve-data-quality
https://www.euro.who.int/en/health-topics/health%20determinants/prisons-and-health/news/news/2021/10/improving-health-in-prisons-new-who-prison-health-framework-can-improve-data-quality
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selon lequel toute personne privée de liberté doit être traitée dignement et que le but de 

l’incarcération n’est pas de punir à nouveau, mais de veiller à la réhabilitation des détenus8. La 

jurisprudence de la CourEDH appuie cela puisque l’emprisonnement à vie sans perspective de 

libération peut donner lieu à une violation de l’article 3 CEDH9. Cette intérêt fait également 

partie des aspects que protège l’article 8 CEDH du droit au respect à la famille et à la vie 

privée,10 et cela se traduit par un droit des détenus à recevoir des visites en prison. La 

problématique majeure repose alors sensiblement dans la marge d’appréciation laissée aux Etats 

pour y parvenir alors que le bien-être, la santé et le traitement des détenus sont particulièrement 

vulnérables, mais plus encore celle des détenus souffrant de troubles psychiques graves que 

trop souvent la pratique tend à isoler11. La CEDH garantit-elle suffisamment l’effectivité de ces 

droits12 ou ceux-ci, comme les droits de visite, sont-ils rendus illusoires par la discrétion 

accordée aux autorités à légiférer en la matière et par l’incapacité d’individus mentalement 

fragilisés à les faire valoir ? Il faut garder à l’esprit que la santé des détenus fait partie des 

obligations à charge des autorités et notamment le fait de pouvoir bénéficier de thérapies leur 

permettant de favoriser le retour à la vie normale13 ; si la CourEDH est consciente de la 

vulnérabilité des détenus souffrant de maladie mentale, causée par leur incapacité à faire valoir 

leurs besoins et à exprimer leurs plaintes14, alors nous pouvons questionner leur propension à 

se prévaloir de leur droit à des contacts sociaux, qui sont essentiels, comme nous le verrons, 

dans le maintien de leur bien-être, de leur réintégration, mais également dans la prévention du 

suicide.  

Les Règles pénitentiaires européennes bien que faisant partie de ce que l’on nomme le soft law, 

permettent largement d’interpréter les principes qui régissent la détention et reflètent autant, les 

rapports du Comité européen contre la prévention des traitements inhumains et dégradants (ci-

après CPT) en charge de contrôler la pratique des Etats, que la jurisprudence de la CourEDH, 

ces règles sont alors pertinentes15. Trois principes fondamentaux sont posés par ces règles : 

d’abord, les personnes privés de liberté doivent être traitées avec dignité et jouir des autres 

droits sociaux, politiques, économiques et civils à moins qu’ils n’aient été restreints 

conformément à la loi ; puis, ces restrictions doivent se limiter à ce qui est nécessaire et 

finalement être proportionnelles au but de protection d’intérêts défendus comme la sécurité, 

l’ordre et la sûreté dans les prisons16.  

Selon l’article 7 RPT, il est clair que les prisons doivent intégrer une « politique d’inclusion 

plutôt qu’une politique d’exclusion »17. En effet, ce que l’on nomme la prisonisation , décrit la 

culture criminelle et la culture de l’emprisonnement, basées sur la survie et la hiérarchie des 

groupes18. Un phénomène qui incarne un besoin de réadaptation à un nouveau milieu, où les 

détenus, séparés des liens affectifs et sociaux qui définissaient le cadre de leur vie avant 

l’incarcération, se voient contraints de s’adapter pour tenter de diminuer les conséquences 

physiques et psychiques qui accompagnent leur survie19. 

 
8 RONC, p. 41, voir le Pacte international relatifs aux droits civils et politiques des Nations Unies du 16 décembre 

1966, article 10.  
9 Id., p. 43, voir p. 45 également la décision de la CourEDH, Einhorn c. France, du 16 octobre 2001, n°71555/01, 

§27.  
10 Id., p. 48.  
11 VACHERET et al., p. 486. 
12 RONC, p. 48, et les arrêts cités. 
13 Id., pp. 52-53. 
14 Id., p. 53, voir notamment Arrêt CourEDH, Slawomir Musial c. Pologne, du 20 janvier 2009, n°28300/06, §87.  
15 EASTON p. 477. 
16 RPE art. 1-3.  
17RPT p. 44, Règle 6.  
18 SANTORSO, pp. 174-175. 
19 SANTORSO, p. 174. 
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Il est alors primordial de maintenir de « bons contacts avec le monde extérieur »20, les 

restrictions n’étant admises que lorsque cela est uniquement nécessaire pour des motifs 

d’intérêts supérieurs21. D’après les règles 24.1 à 24.12 RPE, les détenus doivent être en mesure 

de communiquer par diverses formes et aussi fréquemment que possible. Le CPT considère 

effectivement que les contacts avec l’extérieur sont essentiels pour éviter de provoquer des 

conséquences graves sur l’aptitude des détenus à réintégrer la société causée par 

l’institutionnalisation notamment de longue durée et entre autres par le nombre limité de visites 

qui leur sont accordées. Il vise une approche pro-active où les détenus auraient accès à de 

nombreuses activités et bénéficieraient d’un soutien psychologique, en précisant que des 

contacts plus fréquents avec l’extérieur permettraient de limiter les effets néfastes en tout cas 

de l’emprisonnement à long terme22. Les moyens usuels de communication sont l’usage du 

téléphone, la correspondance et les visites, bien que d’autres moyens sont également mis à 

disposition, comme par exemple l’envoi d’emails23.  

Ainsi le CPT a estimé qu’une interdiction d’usage du téléphone, là où les visites n’étaient pas 

régulières, était inadmissible24 et arguait déjà que les visites devaient se dérouler dans des 

conditions qui soient aussi proches de celles qui favorisent le maintien de relations stables de 

la vie en dehors des prisons25. Le CPT précise également qu’il y a un réel devoir des autorités 

de faciliter les contacts entre les détenus et les familles par la mise en place de structures 

adéquates pour favoriser les échanges26. De plus, lorsque les détenus sont incarcérés dans un 

lieu qui se situe loin de leur famille, il est recommandé de faire preuve de flexibilité et ainsi de 

permettre d’augmenter le temps des visites27.  

b. Le droit au respect de la vie privée et familiale selon 8 CEDH  

Article 8 de la Convention – Droit au respect de la vie privée et familiale 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance.  

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 

autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une 

société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. » 

 

Les garanties de l’article 8 CEDH sont suffisamment vastes pour englober les questions 

relatives aux droits des prisonniers28. Les aspects sociaux sont protégés par cette disposition et 

implique le droit élémentaire de pouvoir nouer des relations avec autrui et le monde extérieur29. 

A quoi se réfère-t-on exactement ? Le droit au respect de sa vie familiale est un élément 

essentiel au développement et à l’épanouissement de la personnalité et doit impérativement être 

 
20 RPE règles 24.1 et 24.2. 
21VAN ZYL SMIT, p. 214, MURDOCH, p. 237, voir notamment 2e Rapport général CPT/Inf(92) 3, §51. 
22CPT 11e Rapport général d’activité CPT/Inf (2001) 16, §33. 
23DRENKHAHN et al., p. 364, voir Revised Commentary to Recommendation CM/REC(2006)2 of the Committee 

of the Ministers to Member States on the European prison rules, octobre 2021, p. 22.  
24MURDOCH, p. 238, voir CPT/Inf (93) 2 (France), §135. 
25 CPT/Inf (93) 2 (France), §134. 
26 MURDOCH, p. 238, voir CPT/Inf (91) 10 (Autriche), §76, où il était difficile pour les détenus et leur famille de 

s’entendre correctement ; CPT/Inf(2006) 20 (Hongrie), §112, où les visites avaient lieu dans un corridor situé au 

centre du bâtiment principal de détention et où une longue table avait été mise à disposition avec des bancs de 

côté, cela a été jugé impropre au maintien de relations stables. 
27 2e Rapport général CPT/Inf (92) 3, §51. 
28 MURDOCH, p. 239. 
29 BIGLER et al., p. 477 N 19, voir arrêt CourEDH, Odièvre c. France, du 29 avril 2002, n°42326/98, §29; arrêt 

CourEDH, El Masri c. l’ex-République yougoslave de Macédoine, du 13 décembre 2012, n°39630/09, §§248-250. 
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reconnu aux détenus puisqu’il protège les relations qui sont particulièrement importantes30 et 

comprend indéniablement le fait pour une famille de pouvoir être ensemble31. Le noyau de cette 

reconnaissance des contacts avec le monde extérieur réside dans la protection de « la dignité et 

la liberté de l’homme [𝑞𝑢𝑖] sont l’essence même de la Convention »32. Ce qui est 

particulièrement d’envergure puisque l’autonomie personnelle passe par le développement 

émotionnel de chacune et chacun33. Et là repose tout le questionnement, puisque la CourEDH 

affirme que « la sauvegarde de la santé mentale est un préalable inéluctable à la jouissance 

effective du droit au respect de la vie privée »34, mais admettait assez tôt que des visites 

illimitées entreraient en conflit en imposant une charge importante dans la gestion des prisons35 

et cela implique que ces droits puisse être restreints lorsque les circonstances dans le milieu 

carcéral l’exigent36. Ce sont ces circonstances qui sont déterminantes pour préserver les détenus 

de tout excès d’autorité, mais qui toutefois restent si peu déterminées. Nous comprenons que 

l’administration pénale de la justice soit du ressort des Etats pour juger de l’opportunité d’une 

peine privative de liberté et de la nécessité d’une restriction des droits de visite, pour lesquelles 

la CourEDH laisse une importante marge d’appréciation. Cependant, il subsiste une réelle 

incertitude quant au caractère proportionnel des mesures imposées37.  

La CourEDH en effet rappelle que certaines mesures limitant les contacts avec les 

détenus ne sont en soi pas contraires à la Convention lorsqu’elles sont nécessaires38. Cependant, 

les Règles pénitentiaires européennes recommandent d’établir un certain nombre minimal de 

contacts39. Nous le verrons plus loin, ni la CEDH ni la jurisprudence de la CourEDH ne 

prévoient de critère exhaustifs pour les visites, lesquelles dépendent largement de la pratique 

des Etats. Néanmoins, une restriction totale des droits de visite peut résulter en un traitement 

inhumain et dégradant, voire même de la torture et l’atteinte est examinée à la lumière de 

l’article 3 CEDH40. Dans les cas moins contraignants, l’examen se fera selon l’article 8§1 

CEDH qui comprend les garanties qui nous intéressent et liste au §2 les motifs que les autorités 

peuvent invoquer pour justifier leur interférence ainsi que les conditions à respecter41. Ainsi, 

les restrictions quant à la fréquence des visites, l’imposition aux détenus de conditions par 

rapport à leur déroulement ou encore leur surveillance, sont traités par la CourEDH sous l’angle 

d’une ingérence des autorités42 qui disposent d’un certain degré d’appréciation dans la 

régulation des contacts avec la famille43.  

c. Les limitations au droit de visite 

Bien que l’article 8 CEDH ne prévoit pas de « garanties procédurales explicites »44, les 

autorités doivent faire usage de leur pouvoir dans le respect de l’équité45. La première étape qui 

 
30 VAN ZYL SMIT, p. 228. 
31 Arrêt CourEDH El Masri précité, §§248-250. 
32 BIGLER et al., p. 477 N 19, voir arrêt CourEDH, Pretty c. Royaume-Uni, du 29 avril 2002, n°2346/02, §65. 
33 VAN ZYL SMIT, p. 228, voir décision EComHR, X v. United Kingdom, du 8 octobre 1982, n°9054/80, §2. 
34 Arrêt CourEDH Odièvre précité, §29.  
35 BIGLER, p. 577 N 233 et l’arrêt cité.  
36 BIGLER, p. 478 N 21.  
37 RONC , p. 38.  
38 Arrêt CourEDH, Khoroshenko c. Russie, du 30 juin 2015, n°41418/04, § 123. 
39RPE p. 57, Règle 24.2. 
40VAN ZYL SMIT, p. 213, voir arrêt CourEDH, Ilascu and others v. Moldova and Russia, du 8 juillet 2004, 

n°48787/99. 
41 VAN ZYL SMIT, p. 217. 
42 Arrêt CourEDH, Mozer c. République de Moldova et Russie, du 23 février 2016, n°11138/10, §§193-195. 
43 MURDOCH, p. 241, voir arrêt CourEDH, Boyle and Rice v. the United Kingdom, du 27 avril 1988, nos 9659/82, 

9658/82, §74. 
44 BIGLER et al., p. 498, N 109. 
45 Id. 
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s’impose lorsque l’on traite du droit de visite, c’est de savoir si la visite en question est prise en 

compte par l’article 8§1 CEDH et par la suite, il faut analyser si la restriction est justifiée selon 

le §2. En effet, si une loi autorise une restriction, elle doit impérativement avoir la qualité de 

loi visée par l’article 8 CEDH. Une limitation des droits de visite doit reposer sur une base 

légale, poursuivre un but légitime et être nécessaire dans une société démocratique, autrement 

dit, elle doit être proportionnelle au but légitime qui est poursuivi et doit protéger contre les 

ingérences arbitraires46. La CourEDH a précisé notamment que le critère de la base légale ne 

se réfère pas uniquement au fait qu’une restriction doit être conforme au droit interne, mais vise 

également la qualité de la loi concernée47. La notion de l’exigence de la base légale doit être 

comprise dans son aspect matériel et non formel, elle englobe le droit écrit et la jurisprudence 

notamment48.  

La CourEDH se fonde dans ses conclusions souvent aux textes en vigueur dans le cas 

d’espèce et appliqués par les autorités étatiques concernées49. Cela ne suffit pas pour autant ; la 

loi en vigueur doit être suffisamment précise pour permettre aux individus concernés d’avoir 

connaissance des situations dans lesquelles une autorité peut imposer une mesure restrictive50. 

En outre, la loi en question doit également être accessible51. Le détenu doit pouvoir comprendre 

les conséquences qu’une restriction pourrait signifier pour lui et avoir un regard sur la 

comptabilité de celle-ci avec le droit52. La qualité de loi fait défaut lorsque le droit interne ne 

précise pas avec suffisamment de clarté le but d’une éventuelle restriction et les limites de 

l’étendue du pouvoir de discrétion conféré à l’autorité pour agir dans une situation53. Nous 

relevons à ce stade une première contradiction entre la nécessité d’une base légale et la réalité 

de la pratique. En effet, la CourEDH admet qu’il est impossible d’élaborer les lois avec une 

« certitude absolue »54 sans que cela n’entraîne une « rigidité excessive »55. Dans certains 

contextes, il est vrai que la loi ne peut pas couvrir toutes les situations et les autorités doivent 

pouvoir bénéficier d’une certaine discrétion. De nombreuses lois sont souvent générales, et la 

manière dont elles sont interprétées et mises en œuvre relève de la pratique56. Nous comprenons 

à ce stade le point de vue de la CourEDH, pourtant il faut relever qu’une telle approche fragilise 

les droits des détenus, puisque c’est justement la pratique des établissements pénitentiaires qui 

est, comme nous le verrons, problématique, et qui s’appuie largement sur des dispositions 

cadres, l’uniformité de la pratique devrait justement trouver sa source dans des lois 

suffisamment précises pour garantir une protection effective des détenus contre les abus.  

 Faut-il préciser encore que si la CourEDH admet que la mesure restrictive ne repose 

pas sur une base légale suffisante, elle n’examine pas si l’atteinte était nécessaire dans une 

société démocratique57. Ainsi, la CourEDH a réaffirmé que le pouvoir illimité conféré à un 

enquêteur chargé de l’affaire, d’accorder ou de refuser des visites, était contraire à l’exigence 

de la qualité de loi de l’article 8 CEDH ; en effet, cela ne permettait pas de répondre aux 

garanties minimales de protection contre les mesures arbitraires qu’un détenu est en droit de 

 
46 BIGLER et al., p. 504, N 136 ; p. 515 N 180 ; RONC, p. 49.  
47 Arrêt CourEDH, Vlasov v. Russia, du 12 septembre 2008, n°78146/01, §125. 
48 BIGLER et al., p. 504, N 136, voir la jurisprudence citée. 
49 BIGLER et al., p. 505, N 139, voir la jurisprudence citée. 
50 BIGLER et al., p. 502, N 128-129, arrêt CourEDH Vlasov précité, §125. 
51 BIGLER et al., p. 501, §141. 
52 Arrêt CourEDH, Huvig c. France, du 24 avril 2004, n°11105/84, §26.  
53 Arrêt CourEDH, Kungurov c. Russie, du 18 février 2020, n°70468/17, §§18-20. 
54 VAN DYL SMIT, p. 222, voir arrêt CourEDH, Silver et autres c. Royaume-Uni, du 25 mars 1983, nos 5947/72; 

6205/73; 7052/75; 7061/75; 7107/75; 7113/75; 7136/75), §88. 
55 Id. 
56 Id.  
57 Arrêt CourEDH, Poltoratskiy v. Ukraine, du 29 avril 2003, n°38812/97, §161; Arrêt CourEDH, Ostrovar v. 

Moldova, du 13 septembre 2005, n°35207/03, §121.  
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bénéficier dans une société démocratique58. Dans le même sens, un refus d’autoriser des visites 

sans en justifier les raisons, sans rendre de décision formelle susceptible d’être appelée et sans 

préciser l’autorité compétente en cas de recours, n’offre pas de protection suffisante contre les 

risques d’abus et est donc contraire à la CEDH59.  

Nous verrons dans les sections suivantes la manière dont la CourEDH considère le 

principe de la base légale, du but légitime et de la nécessité des mesures et quelles types de 

visites sont concernées. 

d. Les visites de la famille 

Dans le contexte carcéral, nous pouvons nous demander si la notion de famille est 

effectivement sauvegardée. En effet, il est judicieux de soulever cette interrogation, puisque 

qu’il apparait que l’incarcération dénature le droit de visite en  une conception basée sur « le 

mérite et le bon comportement »60. Le droit à la vie familiale des détenus semble être mis en 

œuvre par les autorités plutôt comme étant une exception qu’un élément essentiel dans le 

maintien des relations et du processus de réhabilitation où comme dans les prisons d’Ireland du 

Nord, la jurisprudence dénote une tendance à la réduction de ce droit61. Ainsi, dans un arrêt de 

la CourEDH Dickson c. Royaume-Uni62, il était question de deux détenus mariés voulant avoir 

recours à une insémination artificielle ; elle leur avait été refusée par le gouvernement qui 

considérait posséder un large pouvoir de discrétion, puisque « l’emprisonnement implique 

inévitablement et nécessairement certaines restrictions aux droits d’un individu »63. La 

CourEDH a conclu que les autorités avaient outrepassé « toute marge de manœuvre 

acceptable »64 et rappelle qu’une société démocratique implique d’avoir un regard plus large et 

ne doit pas priver systématiquement les détenus de leur droit dès que l’opinion publique en est 

affectée65. Les contacts familiaux sont cantonnés à ce qui est élémentaire pour garder un certain 

équilibre psychique, où l’idée demeure de trouver un juste compromis dans le respect d’un droit 

et maintien de l’ordre carcéral66.  

A un degré universel, on remarque que le Conseil des droits de l’homme stipule qu’une 

interprétation large doit être donnée pour pouvoir englober toute relation qui soit regardée 

comme formant une famille dans la société en question, une définition standard ne pouvant être 

fournie ; la notion dépend donc également de la conception envisagée par le droit interne67. 

Dans le domaine qui nous intéresse, la reconnaissance d’un lien familial entre un détenu et ses 

parents ne pose aucun doute ; la CourEDH a en effet jugé qu’il y avait une violation de l’article 

8 CEDH pour un détenu qui n’avait pas été autorisé à voir ses parents pendant les six premiers 

mois de sa détention68. La CourEDH n’a pas grande difficulté à considérer une restriction totale 

des visites de l’épouse et de la fille d’un détenu comme n’étant pas nécessaire dans une société 

démocratique69. Ainsi, les enfants sont également considérés comme faisant partie de la famille 

 
58 Arrêt CourEDH, Andrey Smirnov v. Russia, du 13 février 2018, n°43149/10, § 42. 
59Arrêt CourEDH, Shalimov v. Ukraine, du 24 mars 2010, n°20808/02, §88; arrêt CourEDH, Ostrovar précité, 

§100. 
60 DIVER, p. 486 et les références citées. 
61 DIVER, pp. 486-487. 
62 Id., voir Arrêt CourEDH, Dickson c. Royaume-Uni, du 4 décembre 2007, n°44362/04.  
63 Arrêt CourEDH Dickson précité, §58. 
64 Id., §§84-85. 
65 Id., §75. 
66 DIVER, p. 488. 
67 DIVER, p. 488.; KÄLIN et al., p. 397. 
68Arrêt CourEDH Mozer précité, §191, §201 ; voir également Arrêt CourEDH Titarenko v. Ukraine, du 20 

septembre 2012, n°31720/02, § 28, §104. 
69 Arrêt CourEDH, Lavents c. Lettonie, du 28 novembre 2002, n°58442/00, §142.  
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du détenu70. Dans ce sens, les frères et sœurs, ainsi que les grands-parents du détenu font aussi 

partie de la notion de famille ou autrement dit de proches du détenu71 ; une vie familiale existe 

bien entre des frères et sœurs72, ainsi qu’avec les oncles et tantes, nièces et neveux73. La fiancée 

d’un détenu n’a en revanche pas été considérée comme faisant partie de la famille si les liens 

ne sont pas assez forts74. Il a également été reconnu par la CourEDH que les visites de la petite-

amie d’un détenu entre dans la notion de famille75.  

e. Les visites des amis  

Il avait été jugé par la Commission européenne des droits de l’homme, qu’il n’y avait 

pas d’interférence en ce qui concernait le refus d’autoriser la demande d’un détenu de recevoir 

une visite d’un ami. En effet, le détenu ne l’avait pas connu avant son emprisonnement, mais 

avait échangé par correspondance durant les premiers mois de sa détention ; la Commission 

avait reconnu l’importance de maintenir et de développer des relations avec d’autres personnes, 

notamment la famille et les amis. Pourtant, elle avait conclu que cela créerait une charge 

importante pour l’administration d’autoriser des visites illimitées en précisant qu’à ce stade ils 

n’étaient que des connaissances76. Nous pouvons comprendre alors que des liens étroits sont 

favorisés. 

Pour rappel, l’Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus prévoit que 

ces derniers doivent être autorisés à recevoir des visites de leurs amis « auxquels on peut faire 

confiance »77. Ainsi également, l’article 24.1 des Règles pénitentiaires recommande que les 

détenus devraient pouvoir recevoir des visites autant que possible de leur famille, mais 

également d’« autres personnes »78 et la CourEDH partage cet avis79. Les normes du CPT au 

§51 prévoient également qu’il est primordial pour les détenus de maintenir les contacts avec le 

monde extérieur, notamment avec les amis proches et que toute limitation à cet égard doit 

reposer sur un motif impérieux80. Plus récemment, il a été affirmé par la CourEDH que des 

restrictions de visite de la famille et dans ce cas également des amis sont une ingérence dans la 

vie privée du détenu81. Dans cet arrêt, l’ami de ce dernier, alors en détention provisoire, s’était 

vu refuser la visite82; la Cour a jugé que les restrictions ne relevaient pas d’une base légale 

suffisamment accessible, mais étaient des ordres internes à l’administration de la prison, rédigés 

dans une langue que le détenu ne pouvait pas comprendre. Allant également dans ce sens, un 

détenu incarcéré dans une prison russe et soumis à un régime strict d’incarcération pendant dix 

ans83, avait émis le souhait de maintenir ses contacts avec sa famille, mais aussi avec sa famille 

 
70 Arrêt CourEDH Ostrovar précité §§105-108; Arrêt CourEDH Khodorkovskiy and Lebedev v. Russia (n°2), du 

31 mai 2011, n°5828/04, § 591, §598; Arrêt CourEDH Kurkowski v. Poland, du 9 avril 2013, n°36228/06, §89. 
71Arrêt CourEDH Khoroshenko précité,§19, §23; Arrêt CourEDH, Ocalan c. Turquie, du 18 mars 2014, 

n°24069/03, §52 où la CourEDH nomme les proches du parents dans ce cas étant le frère et la sœur. 
72 Arrêt CourEDH, Moustaquim c. Belgique, du 18 février 1991, n° 12313/86, §36. 
73 Arrêt CourEDH Boyle précité.  
74 MURDOCH, p. 241, VAN DYL SMIT, p. 228, voir les références citées.  
75 Arrêt CourEDH, Ciorap v. Moldova, du 19 juin 2007, n°12066/02, §107; voir aussi Arrêt CourEDH, 

Znamenskaya v. Russia, du 2 juin 2005, n°77785/01, §27, l’existence d’une vie de famille dépend de liens 

personnels étroits. 
76 Arrêt CourEDH X v. United Kingdom précité, pp. 114-115 (traduit et paraphrasé librement de l’anglais).  
77 Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus (ci-après Mandela Rules), adopté en1955 et révisée 

le 17 décembre 2015, art. 37. 
78 RPE règle 24.1.  
79 Arrêt CourEDH Ciorap précité, §107. 
80 Normes CPT https://atsp.be/wp/wp-content/uploads/2014/01/Normes-2011-du-Comit%C3%A9-

europ%C3%A9en-pour-la-pr%C3%A9vention-de-la-torture-CPT.pdf.  
81 Arrêt CourEDH, Lebois v. Bulgaria, du 19 octobre 2017, n°67482/14, §63.  
82 Arrêt CourEDH Lebois précité, §17. 
83 Arrêt CourEDH Khoroshenko précité, §17, §50 où le détenu n’avait le droit qu’à deux courtes visite par an. 

https://atsp.be/wp/wp-content/uploads/2014/01/Normes-2011-du-Comit%C3%A9-europ%C3%A9en-pour-la-pr%C3%A9vention-de-la-torture-CPT.pdf
https://atsp.be/wp/wp-content/uploads/2014/01/Normes-2011-du-Comit%C3%A9-europ%C3%A9en-pour-la-pr%C3%A9vention-de-la-torture-CPT.pdf
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élargie qui comptait en tout dix-sept personnes84, dont ses amis, les visites desquels avaient été 

interdites85. La Cour a jugé qu’il y avait une violation de la vie privée et familiale selon l’article 

8 CEDH car il n’y avait pas de « juste équilibre »86 entre le besoin de protection du détenu et 

les buts invoqués par le gouvernement de respect de la justice par le retrait des détenus 

condamnés à perpétuité de la société87.  

f. Les visites conjugales 

Les visites conjugales sont une part essentielle de la vie privée et familiale des individus, 

elles devraient être en général autorisées et peuvent être restreintes dans le respect des critères 

de l’article 8§2 CEDH, notamment pour la prévention du désordre et du crime88. Ce qui plaide 

en faveur des visites conjugales sont également le droit de se marier et le droit de fonder une 

famille qui dérivent de l’article 12 CEDH et ont été reconnus également aux détenus89; pourquoi 

devrait-il en être autrement du droit aux visites conjugales ? La CourEDH bien que notant une 

certaine tendance à autoriser les visites conjugales par les Etats membres, a conclu que ce n’est 

pas pour autant que la Convention doive s’interpréter comme obligeant ces derniers à aménager 

de telles visites90. Elle rappelle que dans ce domaine, que les Etats membres disposent d’une 

« ample marge d’appréciation (…) compte dûment tenu des besoins et ressources de la société 

et des personnes »91. Ainsi la Cour a jugé récemment qu’il n’y avait pas de violation de l’article 

8 CEDH pour un détenu dont les dix-neuf demandes de visites incluant celles conjugales 

avaient été refusées92, où l’autorisation des visites dépendait du pouvoir discrétionnaire des 

autorités, basée de plus sur la bonne attitude du détenu, à condition toutefois que les refus ne 

soient pas arbitraires et déraisonnables93. Ce dernier point reposant sur le contrôle de l’arbitraire 

et du caractère raisonnable d’une restriction, semble montrer que la Cour est de plus en plus 

« inconfortable »94 face à une interdiction totale de visites conjugales fondée uniquement sur 

l’argument du maintien de l’ordre et la prévention du crime, sans une certaine appréciation de 

la proportionnalité95. Un autre élément allant dans le sens de l’octroi des visites conjugales, est 

que le droit à des relations sexuelles fait partie de la sphère intime de tout individu protégée par 

l’article 8 CEDH et est inhérent au droit de fonder une famille, dont jouissent également les 

détenus; même si, la CourEDH n’a pas pour autant reconnu un droit en tant que tel à la sexualité 

des détenus96 et le sujet reste encore sensible dans les pays, par exemple comme la Suisse97. 

Nous remarquons que le CPT approuve en revanche la mise en place d’Unités de Visites 

Familiales (UVF), permettant aux détenus de recevoir la visite de proches en tout intimité, 

notamment pour entretenir des relations sexuelles en toute dignité98.  

 
84 Id., §19. 
85 Id., §24. 
86 Id., §147. 
87 Id., §113. 
88 VAN DYL SMIT, p. 241; Arrêt CourEDH, Aliev v. Ukraine, du 29 avril 2003, n°41220/98, §188. 
89 VAN DYL SMIT, p. 242, voir les références citées. 
90 Arrêt CourEDH, Epners-Gefners v. Latvia, du 29 mai 2012, n°37862/02, §62; Arrêt CourEDH Dickson précité 

§88.  
91 Arrêt CourEDH Dickson précité §81. 
92 Arrêt CourEDH, Leslaw Wojcik v. Poland, du 1 juillet 2021, n°66424/09, §73. 
93 Id., §118, §§125-135. 
94 VAN DYL SMIT, p. 244. 
95 Id.  
96 Id., p. 242. 
97 BRÄGGER et al., p. 170 N 500-502. 
98 VAN DYL SMIT, p. 243, voir CPT France 2006, p. 88 §221, CPT France 1991, p. 49 §133 : le CPT avait critiqué 

en 1991 les conditions des visites conjugales et avait noté positivement les UVF en 2006 qui était « une 

recommandation de longue date ».  



 9 

g. Les visites des avocats et avocates 

Initialement, c’est le droit des détenus de correspondre avec leur avocat de manière 

confidentielle qui s’est développé en prenant sa source dans le droit d’accès à la justice de 

l’article 6 CEDH99. Il est prévu par les Règles pénitentiaires européennes que tout détenu a droit 

de faire appel à un avocat100. La CourEDH soulevait déjà que l’article 8 CEDH ne prévoyait 

pas explicitement « le droit de communiquer sans entrave avec son avocat »101. Pourtant, 

l’Ensemble des règles minima du traitement des détenus prévoit à l’article 93 que ces derniers 

sont autorisés à recevoir des visites de leur défenseur102. La Cour est d’avis que le droit pour 

un détenu de communiquer avec son avocat sans être surveillé fait partie de la notion de droit à 

un procès équitable présent dans une société démocratique protégé par l’article 6 CEDH et la 

Cour d’affirmer que, autrement, « l’assistance (d’un avocat) perdrait beaucoup son utilité »103.  

Selon l’article 23.5 RPE, dans des circonstances exceptionnelles, il est permis de 

restreindre la confidentialité de la communication entre un détenu et son avocat. Il faut 

cependant être en présence d’un délit grave ou d’un risque d’atteinte à la sécurité ou la sureté 

de la prison104. Ceci implique qu’une telle restriction ne peut reposer sur un risque de collusion, 

mais bien sur des raisons sérieuses105. La Cour rappelle que la relation du détenu et de son 

avocat dans le contexte de l’article 8 CEDH relève d’un intérêt public à ce que le premier puisse 

consulter le second dans « des conditions propices »106. La restriction de l’accès à un avocat 

doit demeurer exceptionnelle et ne peut reposer que sur des motifs impérieux107; tel est le cas 

lorsqu’il y a un besoin urgent de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté ou l’intégrité 

physique108. En cas d’absence de motifs impérieux, la Cour doit encore examiner la restriction 

sous l’angle d’un contrôle strict de l’équité de la procédure pénale qui dans pareil situation 

repose sur les circonstances du cas d’espèce, tandis qu’en présence de motifs impérieux, le 

contrôle se fait sur l’ensemble de la procédure109. La Cour reconnait ainsi que les conditions 

dans lesquelles un détenu peut rencontrer son avocats peuvent être restreintes si cela respecte 

les droits effectifs de la défense110. La Cour a admis que des restrictions de visite pouvaient être 

légitimes dans les affaires de terrorisme ou de crime organisé, lorsque la sécurité était en jeu111.  

Dans Khodorkovskiy and Lebedev c. Russie,  la Cour a conclu à la violation de l’article 6 §§ 1 

et 3 (c) CEDH des communications entre un détenu et son avocat112, mais n’a pas considéré 

que des visites d’un seul des avocats à la fois et seulement en dehors des heures de travail avait 

empêché le détenu de préparer sa défense selon l’article 6 § 3b CEDH ; par comparaison à 

Ocalan c. Turquie, où le nombre et la durée des visites étaient limités, les restrictions dans ce 

cas n’étaient pas « aussi drastiques »113. Dans Moiseyev v. Russia, les contacts surveillés avec 

l’avocat, dépendant de l’autorité de poursuite qui émettait des permis ne donnant droit qu’à une 

visite à chaque fois, ont été considérés comme ne respectant ni le droit à un procès équitable ni 

 
99 VAN DYL SMIT, p. 247, voir, Arrêt CourEDH, Golder v. United Kingdom, du 21 février 1975, n°4451/70.  
100 RPE 23.1 ss. 
101 VAND DYL SMIT, p. 247, voir Arrêt CourEDH, S. c. Suisse, du 28 novembre 1991, n°12629/87, §48. 
102 Mandela Rules, §48. 
103 Arrêt CourEDH S c. Suisse précité, §48. 
104 23.5 RPE. 
105 Arrêt CourEDH, Lanz v. Austria, du 31 janvier 2002, n°24430/94, §52. 
106 Arrêt CourEDH, M c. Pays-Bas, du 25 juillet 2017, n°2156/10, §87. 
107 Arrêt CourEDH, Simeonovi c. Bulgarie, du 12 mai 2017, n°21980/04, §116. 
108 Id., §117. 
109 Id., §118, pour un aperçu des critères considérés dans l’examen de l’équité voir §120. 
110 Arrêt CourEDH, Orlov c. Russie, du 21 juin 2011, n°29652/94, §106. 
111 Arrêt CourEDH, Khodorkovskiy précité, §628. 
112 Id., §§648-649. 
113 Id., §580. 
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le principe d’égalité des armes114. Un détenu doit en effet pouvoir communiquer avec son 

avocat « dans des conditions propices à une pleine et libre discussion »115. Dans Ocalan c. 

Turquie, le requérant alléguait que ses entretiens avec ses avocats avait été mis sous surveillance 

et filmés ; les documents et les prises de notes étaient interdits, les avocats ne pouvaient 

transmettre une copie du dossier concernant le procès au détenu, rendant difficile la préparation 

de la défense de ce dernier116. Dans le cas d’espèce, la CourEDH a considéré que la surveillance 

des entretiens avaient clairement empêché le détenu de pouvoir s’exprimer librement et a 

conclu que les droits de la défense avaient été « grandement atteints »117 ; les visites limitées à 

deux fois par semaine d’une durée d’une heure n’étaient pas suffisantes pour permettre la 

préparation de la défense118. De plus, il incombe au gouvernement de mettre en place des 

mesures, ce qui résulte du devoir de diligence, pour faciliter les visites et leur durée, notamment 

par la mise en place de meilleurs transports119. La nécessité d’assurer la sécurité du détenu pour 

expliquer la surveillance des entretiens a été rejetée par la Cour qui a estimé que les visites des 

avocats ne constituaient aucunement une menace pour la vie du détenu120. 

h. La durée et la fréquence des visites  

i De manière générale 

La Recommandation Rec(2006)2 dispose que les détenus doivent être en mesure de 

communiquer aussi fréquemment que possible121, et que si des restrictions sont imposées elles 

doivent garantir un niveau minimal acceptable de contact et que les visites doivent permettre 

de maintenir et développer les relations d’un détenu de façon aussi normale que possible122. Les 

autorités pénitentiaires jouent un rôle premier dans le maintien des contacts avec l’extérieur, 

comme le prévoit la Recommandation Rec(2003)23 du Comité des Ministres sur la gestion des 

administration pénitentiaires concernant les condamnés à perpétuité et d’autres détenus de 

longue durée, les visites doivent être autorisées dans la plus grande fréquence et intimité 

possible, en précisant que de tels contacts peuvent être assortis de mesures de sécurité 

raisonnables123. Des visites longues et prolongées sont essentielles et le principe doit demeurer 

la promotion des contacts avec le monde extérieur, qui ne devrait être limité que pour des motifs 

impérieux124. L’Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus dispose que les 

contacts doivent être faits à intervalles réguliers125.  

ii Pratique de quelques Etats et rapports de l’European PrisonObservatory 

Une étude droit comparé menée par la CourEDH dans l’arrêt Khoroshenko c. Russie, 

montre que la fréquence des visites varie amplement, mais que le minimum pratiqué est au 

moins d’une fois par mois ; par exemple en Suède, en Finlande, aux Pays-Bas et en Suisse entre 

autres,  des visites autorisées toutes les semaines, où dans les pays comme la Croatie, la Bulgarie 

ou le Royaume-Uni, les visites s’élèvent à deux fois par mois. En Turquie les visites sont de 

 
114Arrêt CourEDH, Moiseyev v. Russia, du 9 octobre 2010, n°62936/00, §204-207. 
115 Arrêt CourEDH, Campbell c. Royaume-Uni, du 25 mars 1992, n°13590/88, §46. 
116 Arrêt CourEDH Ocalan précité, §30. 
117 Id. ; pour un cas de non violation de l’article 6 CEDH voir Arrêt CourEDH, Trepashkin v. Russia (n° 2), du 19 

juillet 2007, n°36898/03, §§160-168 où l’accusé avait pu recevoir des visites de ses avocats  à nonante-six reprises 

durant sa détention. 
118 Arrêt CourEDH Ocalan précité, §§134-136. 
119 Id., §135. 
120 Id., §133. 
121 RPE 24.1. 
122 RPE 24.2, 24.5. 
123 Recommandation Rec(2003)23 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les règles concernant la gestion 

par les administrations pénitentiaires des condamnés à perpétuité et des autres détenus de longue durée, adoptée 

le 9 octobre 2003, §22. 
124 CPT/Inf(92)3, §51. 
125 Mandela Rules, §37. 



 11 

quatre par mois et d’une fois par mois en Ukraine, Serbie ou en Slovaquie notamment126. Dans 

la plupart des Etats qui ont fait l’objet de cette comparaison, les visites sont les mêmes pour les 

condamnés à perpétuité que pour les autres détenus ; on remarque toutefois que certains pays 

adoptent des restrictions plus sévères quant aux fréquences et à la durée des visites en cas de 

perpétuité ; la Moldova par exemple exclut cette catégorie du droit à des visite127.  

Un rapport plus récent fait également état des variations que l’on trouve en pratique ; 

l’Allemagne prévoit un régime basé sur des visites fréquentes, dont le minimum est de deux 

heures par mois, les visites des enfants sont doublées en durée128. On note que la Grèce prévoit 

des visites à hauteur d’une fois par semaine pour les détenus d’une durée entre quinze et trente 

minutes ; cependant les visites avec les personnes n’étant pas des membres de la famille ne sont 

pas autorisées sauf accord du Ministère de la Justice129. En Italie, les détenus peuvent recevoir 

six visites par mois d’une heure, elles doivent d’abord être autorisées130. Au Portugal, la loi 

prévoit des visites d’une heure à hauteur de deux fois par semaine, cependant la réalité dénote 

que la procédure d’entrée et de fouille des visiteurs réduit ce temps de quinze minutes et est de 

plus rapporté comme étant humiliant ; certains visiteurs se sont plaints d’abus pour les fouilles 

au corps, parfois étant contraints de se dévêtir complètement, des abus qui apparemment restent 

sourds à l’oreille des autorités131. En Turquie, les détenus peuvent recevoir des visites une fois 

par semaine ou toutes les deux semaines pour ceux condamnés à réclusion à perpétuité, le tout 

ne pouvant dépasser une heure de temps132. Malgré la tendance des Etats relevée par la Cour, 

ce n’est pas tant la diversité des législations des Etats qui inquiète, mais plutôt le fait que les 

standards qui y seraient édictés ne sont pas atteints, notamment par la réalité de la surpopulation 

des prisons qui impacte le temps des visites133. 

iii Casuistique de la CourEDH 

Il faut le rappeler, la Cour considère que le contrôle des contacts du détenu avec sa 

famille n’est en soi pas contraire à la Convention lorsque cela est nécessaire134 ; ainsi il a été 

jugé qu’il n’y avait pas de violation de l’article 8 CEDH pour les visites d’une épouse limitées 

à une fois par mois et d’une durée de dix à vingt minutes135, puisque dans le cas d’espèce le but 

de prévention contre le crime était justifié pour ne pas autoriser des visites conjugales136. La 

Cour a jugé que des visites familiales limitées à une fois tous les six mois, puis d’une fois tous 

les trois mois et d’une durée de quatre heures étaient contraires à la Convention ; en effet, un 

droit interne, qui n’offre aucune flexibilité quant à savoir si la mesure contraignante est justifiée 

dans chaque cas, qui plus est appliquée automatiquement à tous les détenus et sans faire de 

pesée des intérêts, imposant une limite à trois adulte par visite, sachant que dans le cas d’espèce 

la famille du détenu comptait quatre individus, et la présence d’un gardien durant les visites 

affectant le caractère privé de la communication du détenu avec sa famille, a été jugé comme 

n’étant pas nécessaires dans une société démocratique137. De même, l’impossibilité totale de 

voir ses parents pendant quatre ans a été jugée comme ne respectant pas les droits du détenu 

alors en attente de jugement138. Le refus d’octroyer des visites de longue durée de la visite du 

 
126 Arrêt CourEDH, Khoroshenko précité, §84. 
127 Id., §82. 
128 European Observatory 2019, p. 27. 
129 Id., p. 31. 
130 Id., p. 35. 
131 Id, p. 41-42. 
132 Id., p. 49-50. 
133 European Observatory 2013, p. 41-42. 
134 Arrêt CourEDH, Aliev c. Ukraine, 29 avril 2003, n°41220/98. §187. 
135 Id., §163, §190. 
136 Id., §188. 
137 Arrêt CourEDH, Trosin v. Ukraine, du 23 février 2012, n°39758/05, §§39-47. 
138 Arrêt CourEDH Shalimov précité §79, §§80-91. 
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conjoint et de l’enfant d’un détenu n’était pas non plus justifié au sens de l’article 8 CEDH, car 

le critère de l’accessibilité n’était pas respecté ; dans ce cas il s’agissait d’ordres internes à 

l’administration139.  

 Dans une situation qui représente un risque important pour la sécurité et l’ordre, pour 

lesquels les autorités imposaient un régime spécial, les visites de la famille étaient quand même 

autorisées à hauteur de deux fois par mois, alors que le détenu était lié à une organisation 

criminelle dangereuse ; la Cour a jugé que les autorités avaient respecté le principe de 

proportionnalité entre le but poursuivi de sécurité publique et le maintien des contacts avec 

l’extérieur140.  

i. Les conditions des visites 

Non seulement la durée des visites est réglementée par le droit interne des Etats, mais 

la manière dont les visites sont exécutées peut selon les cas enfreindre l’article 8 CEDH. On 

s’intéresse souvent au droit de visite des détenus, mais il est important également de se pencher 

sur la façon dont les visiteurs sont traités par les autorités pénitentiaires ; les visites sont en effet 

souvent vécues comme une expérience déplaisante par les familles141. Dans la plupart des cas, 

les visites sont aménagées d’une façon qui ne laisse pas beaucoup de place à l’intimité, les 

visites sont souvent surveillées par des caméras ou des gardiens de prison142. Le CPT a relevé 

les conditions dans lesquelles avait lieu les visites dans une prison du Portugal comme étant 

loin d’être satisfaisantes ; les détenus et les visiteurs devait rester debout de part et d’autre des 

côtés d’une barrière métallique. Le CPT a considéré que « le minimum absolu » impose  de 

mettre à disposition des sièges143. Se pose évidemment la question de savoir si de telles 

conditions permettent réellement de garantir l’épanouissement de la personnalité et le maintien 

stable de relations avec l’extérieur144. Il apparaît en effet que le manque d’intimité empiète 

considérablement sur les possibilités des familles de s’exprimer librement, ce qui peut avoir 

comme conséquences de péjorer les rapports familiaux, voire d’impacter négativement sur le 

détachement émotionnel des détenus par rapport à leurs proches145. Un des problèmes qui se 

pose d’ailleurs souvent est la stigmatisation des familles parce qu’elles sont parentes d’une 

personne incarcérée ; considérées comme représentant un risque pour la sécurité et la 

prévention du crime, leurs visites se traduisent par des mesures parfois extrêmes146. 

L’emprisonnement a des conséquences autant pour le détenu que sa famille, ainsi la perte du 

statut social est inévitable pour cette dernière également et ce bien plus que pour les visites 

d’officiels, tels des avocats ou des procureurs; en effet cela se traduit par une réduction de leur 

identité à celle dérivée uniquement de membres appartenant à la famille d’un détenu147. Leur 

statut social ou leurs qualifications professionnelles importent peu à l’égard du personnel 

pénitentiaire, ce qui a tendance à exposer ces personnes à des traitements dégradants lors des 

visites148. L’écart de traitement entre les différentes catégories de visiteurs est une réalité qui 

dénote des pratiques discriminantes, notamment en ce qui concerne les procédures de fouilles 

à l’entrée de la prison et les circonstances dans lesquelles se déroulent les visites149.  

 
139 Arrêt CourEDH, Estrikh v. Latvia, du 18 janvier 2007, n°73819/01, §§170-174. 
140 Arrêt CourEDH, Messina v. Italy (n°2), du 28 septembre 2000, §§59-74. 
141 HUTTON, p. 348. 
142 VAN DYL SMIT, p. 240 ; HUTTON p. 350. 
143 CPT Portugal (CPT/Inf(94)9) §147. 
144 HUTTON, p. 350. 
145 VAN DYL SMIT, p. 240. 
146 CONDRY et al., p. 234. 
147 Id. p. 235. 
148 COMFORT, p. 63. 
149 CONDRY et al., p. 236 ; voir European prison observatory 2019, la procédure de fouille au Portugal décrite 

comme humiliante, pp. 41-42. 
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i Les fouilles au corps 

En effet, l’expérience déplaisante de fouilles au corps abusives ou même non abusives 

peut avoir pour conséquence de décourager les familles de rendre visite150, en effet elles peuvent 

s’avérer humiliantes et intimidantes151, provoquant parfois des traumatismes psychologiques 

chez ces dernières152. La CourEDH a précisé que des fouilles au corps n’étaient en soi pas 

incompatibles, lorsqu’elles sont justifiées par le maintien de la sécurité et la prévention du 

désordre et du crime ; toutefois, de telles pratiques doivent être proportionnelles au but visé et 

respecter la dignité153. Les cas qui ne relèvent pas de l’article 3 CEDH, peuvent cependant 

constituer une ingérence selon l’article 8 CEDH et doivent respecter les conditions du §2154. 

Ainsi, il est primordial de respecter à la lettre les règles en vigueur du droit interne pour des 

procédures de fouilles « aussi intrusives et potentiellement avilissante »155 pour des individus 

non condamnés et pour lesquels aucun soupçon existe quant à la possibilité de commettre une 

infraction, même si la mesure paraît justifiée de prime abord156.  

ii L’absence de contact physique 

Dans une situation où les contacts physiques étaient interdits, le détenu et ses visiteurs 

étaient contraints de communiquer à travers une vitre en utilisant un téléphone interne157. Cette 

mesure étaient justifiée pour des raisons de sécurité et de prévention du crime, reconnue par la 

Cour comme étant un but légitime158. Pourtant, là où les autorités appliquent de manière 

générale une mesure de sécurité sans faire un examen individuel de la situation du détenu 

concernant les risques que des visites représenteraient pour la sécurité et en absence de risque 

de collusion, de fuite, de récidive ou de menace concrète, la Cour a conclu dans l’affaire Ciorap 

c. Moldavie que de telles restrictions, couplées avec le manque de visites de longue durée et le 

refus que les visites se déroulent dans une pièce privée159, n’étaient pas nécessaire dans une 

société démocratique160. Les autorités ne peuvent disposer d’un pouvoir discrétionnaire général 

sans peser le bienfondé des restrictions161. De même, la Cour a également considéré qu’un 

détenu séparé de ses parents par une vitre à chacune des visites, sans aucun contact physique 

pendant des mois, surveillés de plus par des gardiens, n’était pas une mesure justifiée en 

l’absence de preuves concrètes du caractère dangereux du détenu et du risque de collusion162 ; 

la Cour a précisé que l’absence de contacts physiques ont dans ce cas pesé lourdement sur le 

détenu et a eu pour conséquences d’ « exacerber les effets négatifs stressants de 

l’environnement de la prison »163.  

 
150 Arrêt CourEDH, Dejnek v. Poland, du 1er juin 2017, n°9635/13, §67 ; LOUCKS, p. 1 où les visites dans les 

prisons anglaises ont diminué considérablement en cinq ans notamment à cause des procédures de fouilles. 
151 BROOKS-GORDON et al., p. 266, voir référence citée Leech and Cheney, décrivant des procédures de fouilles 

dans les prisons anglaises, obligeant parfois les visiteurs à se dévêtir complètement. 
152 Arrêt CourEDH, Wainwright c. Royaume-Uni, du 26 septembre 2006, n°12350/04,§17. 
153 Id., §60. 
154 Id., §43. 
155 Id., §44. 
156 Id., la Prison était connue pour avoir des problèmes liés à la drogue et soupçonnait le détenu d’en consommer, 

d’où la fouille invasive des visiteurs, même si ces derniers ne consommaient pas drogue et rendaient visite pour la 

1ère fois. 
157Arrêt CourED Ciorap précité §34. 
158 Id., §115. 
159 Id., §§105-106. 
160 Id., §§116-119 où la Cour a considéré ces restrictions comme étant « far-reaching », autrement dit radicales, 

abusives. 
161 Arrêt CourEDH, Chaldayev c. Russie, du 28 mai 2019, n°33172/16, §64. 
162 Arrêt CourEDH Andrey Smirnov, précité, §§51-56. 
163 Id., §55. 
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En revanche, des contacts physiques qui se limitaient à une poignée de main une fois 

par mois entre le détenu et sa famille, une surveillance accrue par les gardiens pendant les visites 

et une communication à travers une vitre pour les autres visiteurs, n’étaient pas contraires à 

l’article 8 CEDH, puisque dans ce cas, le risque de fuite était sérieux et évalué par les autorités ; 

les contacts bien que contrôlés, étaient toujours autorisés164. Reconnaissant le caractère 

rigoureux des mesures, la Cour a considéré que cela n’était pas comparable à des situations plus 

drastiques où les contacts étaient particulièrement limités tant avec le personnel qu’avec les 

visiteurs réduits au cercle familial, une fois par mois pendant une heure et à travers une vitre 

communicante165. 

j. Premiers constats  

Les lignes qui précèdent nous permettent de constater que le pouvoir d’appréciation est 

réellement problématique dans le mise en œuvre des droits protégés par l’article 8 CEDH. Nous 

sommes d’avis que les limitations posés par la CourEDH pour contrôler la pratique des Etats 

sont insuffisantes. Autant la CourEDH érige le principe du droit au respect de la vie privée et 

familiale comme étant essentiel dans le maintien des relations dont bénéficient les détenus, 

autant la marge de manœuvre qui est laissée aux Etats diminue l’effet contraignant d’une telle 

disposition. En effet, nous pouvons relever que la base légale est la plupart du temps des 

règlements internes aux établissements, alors que plus l’atteinte est grande, plus la nécessité 

d’une protection par une loi précise devrait se justifier166. Nous comprenons le point de vue des 

Etats et de la CourEDH lorsqu’elle stipule nécessaire de laisser un pouvoir d’appréciation aux 

autorités dans l’interprétation des lois car une trop grande rigidité ne permettrait pas une 

évolution du droit167, mais c’est là que se présente toute la difficulté d’un jugement de valeurs 

sur le bien-fondé d’une mesure lorsque de plus celle-ci a un impact important, comme nous le 

verrons, sur la santé des détenus. Ce qui est nécessaire dans une société démocratique diffère 

selon les Etats et repose sur des perceptions plutôt que sur des éléments définis168. De plus, la 

nécessité s’analyse au regard de l’ensemble de la procédure et une restriction ne se justifie qu’en 

présence d’un besoin social impérieux selon l’article 8§2 CEDH. Cependant, la sécurité, la 

sûreté ou la défense du bon ordre sont des motifs déterminés par les autorités et demeurent des 

notions vagues, ceci comporte un réel risque de rompre la garantie d’un équilibre avec les 

intérêts des détenus aux contacts avec l’extérieur. Même si le degré d’exigence pour qu’une 

restriction soit justifiée est assez haut, nous doutons à ce stade de l’effectivité des droits de 

visite des détenus car leur importance est grandement impactée par des limitations qui les 

relèguent au statut de simples conséquences de l’emprisonnement ; alors qu’en réalité ils 

impactent grandement le bien-être psychique et le risque de suicide des détenus.  

III. L’importance des droit de visites  

a. Les troubles mentaux des détenus 

i Principes 

La santé mentale des détenus est directement liée à leurs possibilités d’entretenir des 

liens avec leurs proches : favoriser les contacts avec l’extérieur est un moyen pour les détenus 

de supporter le poids d’une privation de liberté et d’éviter de sombrer dans un isolement 

social169, puisque la rupture des contacts relationnels a été prouvée par des études pénologiques 

 
164 MURDOCH, p. 241, voir Arrêt CourEDH, Van der Ven v. The Netherlands, du 4 février 2003, n°50901/99, §§64-

72. 
165Id., §54, 71; Arrêt CourEDH Messina (n°2) précité, §45,§66-74.  
166 BIGLER et al., p. 504 N 136 ; p. 506 N 147. 
167 BIGLER et al., p. 505 N 142-143, voir références citées.  
168 BIGLER et al., p. 515 N 178-180. 
169 MILLS et al., p. 220. 
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comme étant l’un des aspects les plus contraignants de la privation de liberté autant pour les 

détenus que pour leurs familles170 ; il apparaît que les détenus se raccrochent aux visites de leur 

proches pour contrecarrer notamment l’anxiété et le désespoir auxquels ils sont confrontés171. 

Il a également été relevé par la CourEDH que le manque de contacts physiques a pour 

conséquences de faire empirer les effets négatifs d’un emprisonnement sur la santé mentale 

d’un individu172. 

En me basant sur les recherches de nombreuses études scientifiques, je vais traiter de 

l’importance du maintien des contacts sociaux et de leur impact à trois niveaux : la santé 

mentale, le suicide et la réhabilitation.  

ii Définition de la santé mentale et de la maladie mentale 

La santé est définie dans le préambule de la constitution de l’Organisation mondiale de 

la santé (OMS), comme étant un « état de complet bien-être physique, mental et social, et ne 

consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité »173. Ainsi la santé mentale 

fait également partie des objectifs que les Etats partis se sont engagés à respecter. La maladie 

mentale décrit quant à elle un état émotionnel, cognitif et comportemental affecté174, associé à 

des troubles ou désordres psychiques, qui sont le résultat d’un disfonctionnement biologique, 

psychologique ou développemental tel que définis et listés par la Classification internationale 

des maladies (CIM) comprenant par exemple la schizophrénie, les troubles de l’humeur dont la 

dépression ou les désordres liés au stress175.  

Dans un rapport publié en 2001 par l’OMS, il avait déjà été constaté que la santé mentale 

et la maladie mentale n’étaient pas considérés par de nombreux Etats comme étant de même 

importance que la santé physique, le budget affecté au traitement des maladies mentales ne 

dépassaient pas 1% des fonds nationaux dédiés au coût de la santé en général176. Alors même 

que l’impact du Covid19 dénote une augmentation de la prévalence de maladie mentale dans la 

population générale par rapport à l’année précédant la pandémie177, il semble que les Etats partis 

déçoivent actuellement encore et n’atteignent pas les objectifs de l’année 2020 établis dans le 

but de satisfaire les besoins de personnes dont la santé mentale est atteinte. Il apparaît en effet 

que 51% des Etats partis aient communiqué que leur politique de santé mentale étaient en phase 

avec les standards internationaux, ce qui est fortement inférieur aux 80% visés par les objectifs 

de l’OMS établis dans le Plan d’action pour la santé mentale178. On remarque également qu’en 

2020, le total des dépenses afférées à la prise en charge des maladies mentales ne représente au 

niveau mondial que 2,1% des fonds destinés à la santé publique179 : ce qui signifie qu’en vingt 

ans, en comparant avec le rapport de l’OMS de 2001, ces dépenses n’ont augmenté que de 

1,1%. Ce qui a pour conséquence que le pourcentage, basé sur une moyenne mondiale, de 

personnes recevant des soins adéquats pour traiter leur maladie mentale est encore bien 

 
170 MURRAY, pp. 442-462; FLANAGAN, pp. 148-156. 
171 FLANAGAN, p. 155. 
172 Arrêt CourEDH Andrey Smirnov précité, §55. 
173 Préembule de la constitution de l’organisation mondiale de la santé du 22 juillet 1946, §1. 
174 MANDERSHEID et al., p. 2. 
175 Rapport World Health Organization 2001, p. 10, référence au CIM; Définition du ICD-11 (06) Mental, 

behavioural or neurodevelopmental disorders. 
176 Rapport World Health Organization2001, p. 3. 
177XIONG et al., p. 61 ; https://www.who.int/campaigns/world-mental-health-day/2021 : « The COVID-19 

pandemic has had a major impact on people’s mental health ». 
178 Mental health Atlas 2020, p. 3. 
179 Mental health Atlas 2020, p. 4, comparaison avec le rapport World Health Organization 2001, p. 3. 

https://www.who.int/campaigns/world-mental-health-day/2021
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inférieur : on compte seulement 40% pour les cas de dépression et 29% pour les cas de psychose 

pour lesquels des soins sont effectivement fournis180. 

Faut-il encore préciser que malgré les progrès des Etats dans la mise en œuvre de 

législations pour la prévention de la santé mentale, il subsiste néanmoins des inégalités, 

notamment entre les pays à haut revenus et ceux à bas revenus, de plus les chiffres qui ressortent 

de l’Atlas de la Santé Mentale 2020 ne sont pour le moins pas très rassurants181 ; une situation 

qui a appelé à revoir les objectifs du Plan d’action pour la santé mentale, étendus à présent 

jusqu’à 2030182.  

Si nous prenons le temps d’introduire ces éléments, c’est pour attirer l’attention sur une 

réalité qui touche des centaines de pays : si les ressources actuelles ne sont pas suffisantes pour 

garantir une prise en charge des maladies mentales dans la population en général, quand est-il 

des individus détenus, que nous savons être perçues tels les « oubliés du système » 183, et quelles 

garanties avons-nous qu’ils reçoivent des traitements adaptés ? Surtout que les prisonniers sont 

exposés à des risques considérablement plus élevés quant à leur propension à développer des 

maladies mentales ; ils font partie de ce que le Plan d’action 2013-2030 nomme « les groupes 

vulnérables »184 et sont donc également visés par les objectifs de l’OMS d’un accès à un bien-

être mental et des soins appropriés185. Pourtant, les chiffres qui suivent témoignent d’une 

tendance alarmante. 

iii Prévalence de maladie mentale dans les prisons 

Diverses recherches démontrent que les plus hauts taux de désordres psychiques 

atteignent les prisons bien plus que les hôpitaux psychiatriques186 et la population de manière 

générale pour ce qui est de la dépression, des taux de suicide ou d’autres troubles mentaux 

comme les troubles de la personnalité187 tels la schizophrénie ou encore les psychoses affectives 

et les troubles délirants pour en citer quelques-uns188. En effet, même si les méthodes utilisées 

pour mesurer le taux de maladie mentale en prison peuvent varier suivant les études et 

comporter des éléments indéterminés par rapport à la façon dont les diagnostics sont menés, il 

résulte tout de même que la prévalence de personnes atteintes psychiquement est 

considérablement plus élevée en prison que dans le reste de la société189. Des recherches menées 

localement dans les années 1990 témoignaient déjà de cette tendance : aux Etats-Unis par 

exemple, 6,36% des 627 détenus souffraient de désordre psychique sévère comparé à 1,84% 

des 3654 personnes non incarcérées provenant de cinq villes différentes, soit un taux environ 

trois fois plus élevé190, en Angleterre où plus de 6% des détenus souffraient de névrose et de 

psychose191, en Irlande également pour une prévalence de 5%192, en Australie où la majorité 

 
180https://www.who.int/news/item/08-10-2021-who-report-highlights-global-shortfall-in-investment-in-mental-

health; voir également Mental health Atlas 2020, p. 4. 
181 United Nation, https://news.un.org/en/story/2021/10/1102492. 
182 https://sdg.iisd.org/news/who-atlas-sets-benchmarks-for-2030-targets-on-mental-health/. 
183 VACHERET et al., pour le terme « d’oubliés » je m’inspire également de « the Forgotten prisoners », 

https://www.amnesty.org.uk/files/info_sheet_3.pdf; pour un aperçu de ce constat en 2021 avec le Covid19, 

https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/03/prisoners-forgotten-in-covid-19-pandemic-as-crisis-

grows-in-detention-facilities/ .  
184 World Health Organization Action Plan 2013-2030, p. 2 no 10.  
185 Id., 2013-2030, p. 4 no 21. 
186 FAZEL et al., (2016) p. 871 ; FAZEL et al., (2012) ; FAZEL et al., (2002). 
187 FAZEL et al., (2008), p. 1721; FAZEL et al., (2012), p. 364; GUNN et al., p. 340 où 37% des 1769 détenus  

souffraient de désordre psychique.  
188 NIELSSEN et al., p. 453. 
189 Id., voir les études citées dans le tableau 1 et la prévalence de maladie mentale qui situe p. 454. 
190 TEPLIN, p. 665, voir tableau 1. 
191 GUNN ET et al., pp. 338, 340. 
192 SMITH ET et al., p. 180. 

https://www.who.int/news/item/08-10-2021-who-report-highlights-global-shortfall-in-investment-in-mental-health
https://www.who.int/news/item/08-10-2021-who-report-highlights-global-shortfall-in-investment-in-mental-health
https://news.un.org/en/story/2021/10/1102492
https://sdg.iisd.org/news/who-atlas-sets-benchmarks-for-2030-targets-on-mental-health/
https://www.amnesty.org.uk/files/info_sheet_3.pdf
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/03/prisoners-forgotten-in-covid-19-pandemic-as-crisis-grows-in-detention-facilities/
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/03/prisoners-forgotten-in-covid-19-pandemic-as-crisis-grows-in-detention-facilities/
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souffraient de dépression dont également des désordre psychiques graves comme la 

schizophrénie193 et encore la Nouvelle-Zélande où la communauté carcérale comptait deux fois 

plus de dépression majeure que le reste de la population avec également une prévalence 

particulièrement élevée de stress post-traumatique, entre 8 et 16% des détenus194.  

Cette prévalence a été confirmée au niveau mondiale, grâce à une étude récente menée 

en 2012 qui a comparé les données de plus de 30'000 prisons et est arrivée au résultat que 3,7% 

des détenus souffraient de maladie psychique grave dont 11,4% à 14, 1% de dépression195, en 

d’autres termes un détenu sur sept souffre de maladie mentale196. Ces chiffres parlent d’eux-

mêmes, les prisons sont des lieux où la santé mentale est gravement compromise et même en 

gardant à l’esprit que la privation de liberté entraine forcément des désavantages, les détenus 

doivent bénéficier de traitement adaptés avec une réelle prise en charge ; si les personnes 

souffrant de maladie mentale sont des êtres qui de base présentent un risque élevé de 

marginalisation, les détenus dont la santé mentale est atteinte, sont alors d’autant plus 

stigmatisés par l’effet de l’incarcération197.  

La santé mentale dépend de plusieurs éléments, en effet, il s’avère qu’elle ne relève pas 

uniquement d’éléments purement génétiques ou psychologiques, mais elle est sensiblement liée 

à l’environnement et donc à des facteurs sociaux, comme la pauvreté, la surpopulation, la 

violence, le stress ou encore le manque de soutien social198. Nous verrons dans les sections qui 

suivent de quelle manière le soutien social influence la santé mentale des détenus et d’autres 

aspects. 

iv Stress et maladies mentales 

Une étude menée dans une prison en Angleterre, révèle que l’environnement carcéral a 

un impact significatif sur la santé mentale des détenus ; ainsi l’isolement de 23h par jour, le 

manque de stimulation mentale, la consommation de drogue, les relations difficiles avec le 

personnel et le manque de contact avec la famille sont des éléments clés dans la dégradation 

psychique des détenus199.   

Le stress à lui seul est un facteur déterminant de la santé mentale de tout individu, mais 

particulièrement des personnes incarcérées ; ces dernières se retrouvent en détention avec 

souvent des traumatismes antérieurs plus élevés que la communautés en général, puis une fois 

en prison sont exposées à des situations particulièrement stressantes200. Ainsi, il n’est pas rare 

que les détenus subissent des abus sexuels ou soient victimes de violences causées par des 

compagnons de cellules201. Les éléments qui ressortent le plus sont corrélés à un sentiment de 

peur d’être confronté aux autres détenus ou au personnel, de subir notamment des agressions 

physiques ou d’êtres maltraités psychologiquement202. Une étude de Maschi et al., catégorise 

les causes liés au stress en différents facteurs ; il y a principalement le facteur social, où il 

s’avère que sur les 667 détenus interrogés, 37% rapportent des relations interpersonnelles 

perturbantes, elles impliquent les interactions avec le milieu, comme les abus ou le harcèlement, 

45% déplorent la perte des liens sociaux avec la famille par le biais de visites, le facteur culturel 

(15%) qui implique la stigmatisation par le personnel notamment et le facteur structurel (29%) 

 
193 HERMANN et al., p. 238. 
194 BRINDED et al., pp. 169-170. 
195 FAZEL et al. (2012), p. 367. 
196 Id., p. 368. 
197World Health Organization Action Plan 2013-2030, p. 4 no 19. 
198 Rapport World Health Organization 2001, p. 13. 
199 NURSE et al., p. 2. 
200 MOORE et al., p. 2. 
201 CARLSON et al., pp.  476, 486. 
202 MOORE, p. 2, voir référence citée MASCHI et al., p. 190. 
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qui décrit le « sentiment d’impuissance »203 des détenus face au système de lois et des règles 

pénitentiaires204.  

Il n’est pas étonnant de constater que l’aspect social est le plus touché ; l’incarcération 

prive les détenus des moyens qui leur permettraient de supporter les contraintes de leur nouvel 

environnement205. En effet, la perte de liberté s’accompagne d’une perte d’autonomie, c’est-à-

dire de contrôle sur sa vie, rythmée par les règles carcérales qui ont pour conséquences de 

limiter l’accès au monde extérieur. Les relations avec la famille, les enfants ou les amis 

représentant un soutien important et la formation de liens avec de nouvelles personnes sont 

restreintes considérablement206, les visites ou le manque d’appels de ces derniers pourtant sont 

cruciales pour faire face à la perte de sens et la détresse207 .  

Une fois en prison, les détenus voient leurs droits fortement limités et perdent le contrôle 

sur des aspects élémentaires de leur vie, en plus de ne plus pouvoir être libres de contacter leurs 

proches, ils doivent à présent se conformer aux règles, ils n’ont pas le choix de leur cellule, ont 

un temps limité en dehors ou doivent prendre des douches communes dans des conditions 

dégradantes208. Il existe sans doute des centaines de situations toutes aussi traumatisantes 

qu’humiliantes, il n’est pas difficile de comprendre la crise d’identité à laquelle les détenus 

doivent faire face, leur estime de soi est inexistante et la manière dont certains sont traités ne 

fait que peser lourd sur la réalité stigmatisante du statut de condamnés qui est le leur209. Dans 

un milieu où un sentiment d’insécurité persiste tant à l’égard des autres personnes incarcérées, 

mais également à l’égard du personnel,  il apparaît dans ce dernier cas qu’une relation optimale 

implique un traitement qui soit humain par les officiers de prison puisque l’interaction avec ces 

derniers participe à la dégradation de l’état psychologique des détenus210. Un environnement 

qui au-delà des règles formelles impose de se conformer à des codes de survie qui dépouillent 

la personnalité parfois même de toute dignité de ceux qui tentent de faire face aux divers 

dangers que le prison renferme211. Plus encore, c’est un sentiment d’inutilité persistant qui 

également contribue au désespoir des détenus, toutes les prisons n’offrent pas des programmes 

qui permettent de donner du sens ou du moins une certaine perspective à la vie carcérale212, 

d’autant plus que les interactions sociales qui ont lieu sont pour le moins abusives213. Dans de 

telles conjonctures, les ressources dont disposent les détenus pour supporter les effets négatifs 

de l’emprisonnement sur leur santé mentale sont malheureusement limitées et, comme pour tout 

individu normal, reposent grandement sur le soutien social. En effet, il s’avère que 54% des 

détenus affirment dépendre des interactions sociales, comptant la famille et les amis 

notamment, dans leur capacité à supporter les effets de la privation de liberté et du stress214.  

Pourquoi attirer votre attention sur ces éléments ? Il est indispensable de comprendre 

que l’exposition à des facteurs de stress est souvent source de maladies mentales chez les 

détenus215. Ainsi, une étude Gosein et al. démontre que le stress-posttraumatique présent chez 

 
203 MASCHI et al., p. 196. 
204 MASCHI et al. pp. 194-196.  
205 MOORE et al., p. 2. 
206 Id., p. 2. 
207 https://www.themarshallproject.org/2016/04/28/how-i-break-prison-rules-to-keep-in-touch-with-my-family  
208 HANEY, p. 83 ; https://www.themarshallproject.org/2019/01/10/i-ve-been-in-prison-for-15-years-showering-

is-hell. 
209 HANEY, p. 83. 
210 BEIJERSBERGEN et al., p. 844, voir les références citées.  
211 HANEY, p. 82 ; https://www.apt.ch/en/knowledge-hub/detention-focus-database/treatment/torture-and-ill-

treatment. 
212 HANEY, p. 82. 
213 LAFFERTY et al., p. 3. 
214 MASCHI et al, voir tableau 4 p, 194.  
215 MOORE et al., p. 3 et les références citées ci-après. 
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plus de 50% des détenus est directement lié à des événements traumatisants qui ont eu lieu dans 

la vie des détenus, mais également au cours de leur incarcération, ce qui était dans ce dernier 

cas valable pour plus de 80% d’entre eux216. Il semble en effet que le stress-posttraumatique 

soit plus élevé en prison qu’ailleurs217 et se développe par suite de multiples événements 

traumatisants vécus largement en détention218 ; il appert effectivement que la situation sociale 

et économique limitée des détenus explique également cette tendance plus haute219. Ce constat 

vaut également pour la dépression, particulièrement élevée et fortement corrélée au stress, deux 

éléments causés notamment par l’environnement pénitencier, qui implique une prévalence plus 

élevée chez les femmes détenues pour lesquelles la séparation avec leur(s) enfant(s) semble 

peser lourdement dans la balance, mais de manière générale le manque de contact avec 

l’extérieur n’est pas sans effets sur la santé mentale220.  Plus encore, un milieu carcéral stressant 

est un des éléments exacerbant le risque élevé de suicide, point sur lequel nous reviendrons221.  

Une étude très intéressante de Moore et al., a analysé la corrélation entre plusieurs 

facteurs stressants que les détenus auraient vécus durant leur incarcération, allant de la perte 

d’un proche à la relocalisation dans une autre cellule222 et les effets sur la santé mentale, comme 

la  solitude, la dépression ou le suicide. Enfin, cette étude a ceci d’intéressant qu’elle met en 

exergue l’influence du soutien social en rapport avec les effets d’événements stressants sur le 

développement de maladie mentale223. Il ressort que l’une des conséquences les plus stressantes 

ressenties par les détenus est le sentiment de solitude ; ce qui concorde avec la littérature 

antérieure où l’isolement social était rapporté comme étant l’une des principales préoccupations 

des personnes incarcérées224. En effet, déjà dans les années 1980, ceux qui n’avaient que peu 

de contacts avec l’extérieur éprouvaient un stress psychologique plus important225 et ceci a été 

confirmé récemment ; les résultats montrent que pour tous les facteurs de stress analysés, 

l’association entre un manque accru de soutien social et une santé mentale défaillante est 

clairement mise en évidence226.  

Ce qui est clairement suggérée pour permettre de modérer le stress et par là-même 

l’exacerbation de maladies mentales, plaçant souvent les détenus à un haut risque de suicide, 

serait la mise en place de visites par la famille, les amis et de services médicaux appropriés227.  

b. Suicide 

Nous avons évoqué précédemment que le risque de suicide pouvait être exacerbé par 

des situations de stress importantes, c’est une réalité qui concerne non seulement la 

communauté internationale, puisque l’OMS en 2014 relevait que plus de 800'000 personnes 

étaient concernées228, mais on observe surtout, à l’instar de ce qui a été dit pour les maladies 

mentales, que le taux de suicide est plus élevé en prison que dans la population générale229.   En 

effet, les études à se sujet ne tarissent pas : on remarque qu’en France par exemple, le taux de 

 
216 GOLSEIN et al., pp. 119-120. 
217 GOFF et al., p. 157. 
218 BRIERE et al., p. 442. 
219 BRIERE et al., p. 443, voir référence également citée.  
220 COCHRAN et al., (2013), p. 254; DATESMAN et al., p. 152 où les mères incarcérées décrivent les effets positifs. 

des visites rendues par leur(s) enfant(s). 
221 MOORE et al., p. 3, voir les références citées RAVLIN et al. (2013), notamment p. 6. 
222 MOORE et al., voir tableau p. 7. 
223 MOORE et al., p. 3. 
224 COCHRAN et al., (2013), p. 254. 
225 RICHARDS, p. 168. 
226 MOORE et al., p. 8. 
227 Id. 
228World health organization, Preventing suicide, a global imperative, p. 11 ; 

https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/131056/9789241564779_eng.pdf?sequence=1&isAllowed=y  
229 FAZEL et al., 2017, p. 946, voir les références citées. 
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suicide en prison est sept fois plus élevé que pour le reste de la société230, aux Etats-Unis où il 

apparaît que la situation a empiré ces dernières années, avec une augmentation de 20% des 

décès par suicide entre 2017 et 2018 et depuis le Covid19231, une étude récente effectuée sur 

plus de 24 prisons entre 2011 et 2014232, arrive à la conclusion que les pays du Nordiques 

représentent le taux de suicide le plus élevé avec une prévalence de 100 décès pour 100'000 

prisonniers, ce qui été récemment confirmé233, suivis par la France et la Belgique234. En d’autres 

termes, le taux de suicide en prison est trois fois plus élevé pour les hommes et environ neuf 

fois pour les femmes détenus, que le reste de la population235.  

En quoi ces données sont-elles significatives pour la question qui nous occupe ? Tout 

comme ce qui a été dit plus tôt sur la corrélation entre un environnement carcéral stressant, la 

présence de maladie mentale et le manque de soutien social, se conçoit également pour le taux 

de suicide en prison. En effet, une étude récente a recoupé des données allant de 2007 à 2020 

pour analyser les facteurs de risque associés aux plus de 35'000 cas de suicide en prison236. Il 

s’avère que l’un des facteurs les plus déterminants de la prévalence citée plus haut est le manque 

de soutien social, où 47% des détenus morts part suicide ne bénéficiaient d’aucune visite237. 

Ceci concorde largement avec des résultats antérieurs238. 

De l’anglais perceived social support ou soutien social perçu ou reçu, traduit la pensée 

que les ressources physiques et émotionnelles proviennent de la présence des autres239. Le 

soutien social ne s’inscrit pas seulement dans un cadre pénitencier, mais aussi dans la société 

en général en ce qui concerne le suicide. Le soutien social a ceci de bénéfique qu’il permet à 

un individu souffrant d’avoir un sentiment d’appartenance et permet de contrer la faible estime 

de soi240. La présence d’individus représente un appui psychologique important, mais 

également permet d’intervenir physiquement pour empêcher une personne de se suicider241. Il 

apparait que des événements positifs dans la vie d’une personne sont une ressource non 

négligeable pour contrer les pensées suicidaires et contrebalancer les effets d’événements 

négatifs vécus, comme le fait de faire des activités qui donnent du sens ou de s’entretenir avec 

ses amis242. On s’étonne peu de remarquer qu’en prison les ressources disponibles pour faire 

face sont limitées, alors qu’un environnement carcéral stressant contribue fortement au suicide ; 

n’est-ce pas là une contradiction évidente d’un besoin fondamental des autres, propre à chaque 

humain, qu’il soit condamné ou non, mais que la privation de liberté amoindrit ? Surtout que la 

population carcérale est plus vulnérable et présente déjà des risques de suicides avant 

l’incarcération bien plus que le reste de la société243, puis une fois en prisons ces risques sont 

exacerbés par une prévalence élevée de maladies mentales mentionnée précédemment et il n’est 

pas surprenant non plus de constater que les taux élevés d’usage de substances illicites y 

contribuent également244. Certaines études parlent spécifiquement de « vulnérabilité 

 
230 ECK et al., p. 48. 
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importée »245 des détenus qui sont exposés une fois en prison à des facteurs stressants amplifiant 

cet état, empirant leur santé mentale et augmentant les risques d’un comportement suicidaire246.  

Un comportement suicidaire trouve son origine d’abord dans un mécanisme de pensées 

suicidaires; cela signifie en d’autres termes qu’il s’agit d’une sorte de processus cognitif stimulé 

par une accumulation d’éléments externes qui ont un impact négatif247, notamment en sus de 

ce qui a été mentionné, le désespoir, le harcèlement institutionnel, la difficulté d’adaptation ou 

encore le fait de dépendre totalement des autres, de n’avoir aucune autonomie ou la peur de la 

prononciation de la peine248. 

A l’instar de ce qui a été dit plus tôt pour les maladies mentales en général et le stress, 

les détenus qui se trouvent seuls dans une cellule ou sont mis à l’isolement suite à une mesure 

disciplinaire présentent une tendance au suicide plus élevée. La solitude est un facteur de risque 

important. Il semble en effet que le suicide intervienne souvent lorsque les victimes sont placées 

en isolement ou simplement lorsque laissées sans surveillance, ainsi par exemple également 

lorsque le personnel est réduit249. Lorsqu’interrogés, les détenus ayant tenté de se suicider 

rapportent que partager une cellule et avoir plus de temps en dehors aurait pu contribuer à 

prévenir leur acte250. La solitude en prison ne doit pas être minimisée, les conséquences d’un 

tel sentiment qui se prolonge des mois durant sont majeures ; la mise à l’isolement indique un 

taux de stress plus élevé et des altérations psychiques et physiques importantes, ainsi une fatigue 

accrue, un manque de concentration, le développement de schizophrénie, l’irritabilité, le 

ruminement ou le repli sur soi251, on remarque également une tendance au suicide plus forte 

lorsque l’isolement pour raison de sécurité implique par exemple une restriction à deux heures 

de temps en dehors de la cellule, mais de manière générale pour les détenus le manque de 

contact est une forte prédisposition au suicide252. On constate que les tentatives de suicide ont 

souvent lieu dans les cellules normales, à savoir non uniquement dans les cellules de mise en 

isolation, la plupart des détenus ne sont malheureusement et souvent pas considérés comme 

étant à risque avant d’être passé à l’acte253.  

Un comportement suicidaire se traduit d’après l’OMS comme une réponse à un 

environnement carcéral stressant où les ressources sociales manquent cruellement, alors que le 

sentiment de cohésion est propre à chaque personne et s’obtient par les interactions avec les 

autres, cela ne fait qu’accroitre l’aperception d’un détenu de ne plus appartenir à un groupe et 

d’être détaché d’un cercle social vital254.  Il n’est presque pas étonnant de constater et pour 

rappel de ce qui a été mentionné plus haut, que le manque de visite de la famille ou des amis, 

contribuent à condamner les détenus à un suicide certain dans la presque majorité des cas pour 

les plus de 35'000 répertoriés255. Il apparaît en effet que les individus ayant commis des 

tentatives de suicide ne possèdent que peu de relations proches autant à l’extérieur qu’en prison 

et souvent le fait de ne pas recevoir de communication, par courrier, par téléphone ou par des 

 
245 FAVRIL et al., p. 20, voir références citées. 
246 Id. 
247 MARZANO et al., p. 874 et références citées. 
248 MARZANO, p. 875 et références citées ; FAVRIL et al,  p. 25 et références citées ; RIVLIN et al, (2013), p. 1 

e68944, voir les références citées ; RADELOFF et al., p. 1. 
249 ZHONG et al., , p .e170. 
250 MARZANO et al, p. 878. 
251 HANEY 2018, pp. 291-292. 
252 ROMA et al., p. e1-e2. 
253 RIVLIN et al., (2010), p. 314; où une majorité des détenus n’étaient pas considérés comme étant à risque.  
254 World Health Organization preventing suicide a global imperative 2014, p. 36; RADELOFF et al., p. 7 « loss of 

belonginess ». 
255 ZHONG et al., p. e166; KONRAD et al., p. 115 « poor social and family support ». 
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visites plus fréquentes sont des éléments fortement incitatifs256. Certains d’entre eux révèlent 

que la simple possibilité de pouvoir parler à quelqu’un, qu’il s’agisse même d’un officier, aurait 

pu les empêcher de passer à l’acte257. 

Des recommandations pour la prévention du suicide en prison implique effectivement 

et sans grande surprise une « intervention sociale »258 qui implique le partage d’une cellule ou 

le fait d’être affilié à un détenu formé pour écouter celui qui serait en détresse, puisqu’il semble 

qu’une méfiance subsiste souvent à l’égard des officiers et même parfois à l’égard du personnel 

soignant259. Le partage de cellule peut pourtant s’avérer être dangereux et renforcer un 

sentiment d’insécurité, être une source de stress ou traduire un manque d’intimité, néanmoins 

cela permet de diminuer le sentiment de solitude et de désespoir, lorsque les relations avec les 

co-détenus se passe bien, ce qui n’est pas toujours le cas et faut-il encore que les cellules soient 

adaptés pour le nombre d’individus placés260. L’idée est intéressante, mais il semble que le 

surpeuplement des prisons traduisent une réalité où souvent les détenus se retrouvent dans des 

espaces réduits, où la tension est palpable et le temps en dehors des cellules est réduit261 et de 

plus les règles pénitentiaires européennes favorisent la mise en cellule individuelle262. 

La prévalence de maladie mentale et de suicide nécessite une prise en charge adéquate 

par les autorités, les détenus doivent bénéficier de traitements médicaux adaptés à leur détresse 

mentale ce qui permettrait de prévenir l’empirement d’une situation et le personnel doit être 

entraîné de sorte à pouvoir reconnaître les signes annonciateurs d’une possible tentative de 

suicide263 ; ainsi par exemple lorsqu’un détenu s’exprime sur un manque de soutien par rapport 

à son entourage, a des antécédents de maladie psychique grave ou exprime des peurs ou 

inquiétudes par rapport à l’environnement carcéral264. Il est notamment prescrit que le niveau 

de surveillance devrait augmenter suivant la gravité du risque encouru, de plus les détenus 

vulnérables ne devraient pas être délaissés265.  

c. La réhabilitation et le comportement des détenus 

Le soutien social n’a pas seulement des effets bénéfiques sur la santé mentale des 

détenus et sur ceux dont le risque de suicide est présent, mais déjà dans les années 1990, les 

visites des familles avaient été considérées comme ayant un impact important sur le 

comportement des personnes incarcérées266. Depuis de nombreuses années, les recherches 

montrent que le fait pour des détenus de garder contact avec la famille représente un élément 

crucial dans la réhabilitation de ces derniers et plus encore il semble qu’un comportement 

récidiviste soit également lié aux liens sociaux dont ils bénéficient267. Le passage de 

l’incarcération au retour à la vie normale représente souvent un moment sensible, les études 

montrent que les contacts avec la famille favorisent ce passage et permettent d’éviter le 

développement de dépression après la sortie de prison268.  

 
256 RIVLIN et al., 2013, p. 7. 
257 MARZANO et al., p. 878. 
258 KONRAD et al., p. 117. 
259 KONRAD et al., p. 117; MITCHELL et al., p. 782; PORTER p. 5. 
260 MUIRHEAD et al., pp. 2-3. 
261 Living space per prisoner in prison establishment: CPT standards 2015, p. 2 no 5. 
262 Id., p. 4 no 12. 
263 KONRAD et al., p. 118. 
264 Id., p. 116. 
265 Id., p. 117. 
266 SCHAFER, p. 17. 
267 FOLK et al., p. 453, voir BALES et al., p. 288. 
268 BALES et al., p. 288 ; FOLK et al., p. 461. 
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Précisément, les théories en criminologie avancent que des liens puissants avec 

l’entourage d’un détenu détourneraient la tentation de commettre un crime à l’avenir269. En 

effet, le sentiment d’appartenance à un groupe nécessite forcément de se conformer à certains 

comportements sociaux généralement admis, ce qui implique de respecter certaines obligations 

qui découlent des interactions avec les autres et jouent un rôle de contrôle social informel, 

puisque la déviance est le résultat d’une rupture avec les liens sociaux, il est donc nécessaire de 

les rétablir ; logiquement la qualité de la relation est également pertinente270. Il semble en effet 

qu’un récidiviste dépende largement des moyens qu’il a disposition pour supporter les effets de 

l’incarcération et les différents challenges une fois libéré, la prison faut-il le rappeler n’est pas 

un lieu qui soit connu pour améliorer l’état des personnes incarcérées, l’effet est plus 

l’inverse271. Il apparaît que les détenus souvent se perçoivent comme étant des éléments 

déviants de la société, réussir à maintenir des visites leur permettrait de s’adapter à une certaine 

norme et faciliterait leur réinsertion272. Une étude menée sur 7000 détenus a examiné la 

tendance récidiviste de ces derniers en fonction des visites qu’ils avaient reçues durant les douze 

derniers mois de leur incarcération ; les résultats sont clairs, le taux de récidivisme est 30% 

moins élevé pour ceux qui ont effectivement reçu des visites que pour ceux qui n’en ont reçu 

aucune273.  

Comme le but d’une réhabilitation est le retour à la vie de façon aussi normale que 

possible, le soutien qu’une famille apporte dans cette phase transitoire est une ressource 

importante financière et psychologique274 puis permet aux détenus d’avoir un lieu où loger275; 

pourtant maintenir des contacts durant l’incarcération, et non pas uniquement après, a de 

meilleurs résultats. En effet, les détenus recevant des visites sont plus à même de s’adapter non 

seulement à leur nouveau milieu, mais les possibilités de trouver un emploi après la prison sont 

renforcées, sachant que dans ce domaine les stigmates d’un passé criminel ont tendance à 

perdurer ; leur chance d’en trouver un permettraient de les réintégrer dans la communauté276. 

Les visites de la famille, des enfants ou des conjoints ont un impact positif sur les détenus 

puisqu’ils parviennent à maintenir un rôle dans une structure sociale, ainsi être le mari ou la 

mère d’une personne en visite renforce le sentiment d’appartenance et favorise la conservation 

d’une certaine identité277. 

Un autre aspect qui présente également de l’intérêt est l’impact positif des visites autant 

sur le comportement déviant des détenus, mais contribue à améliorer la sécurité en prison et  à 

faciliter l’adaptation de ces derniers aux nouvelles conditions de vie278. Puisque la privation de 

liberté implique forcément des contacts sociaux plus limités, le sentiment d’isolation influence 

la capacité des personnes incarcérées à s’habituer sur le court et le long terme aux contraintes 

de l’emprisonnement279. L’adaptation carcérale dépend en effet de trois éléments qui exercent 

chacun une influence sur la capacité du détenu à faire face à la situation. Il y a la perte de liberté, 

mentionnée précédemment, l’importation qui  traduit le fait qu’un individu arrive en prison 

avec certaines prédispositions qui, soit lui permettent de mieux supporter les effets de 

l’emprisonnement ou soit le rendent plus vulnérable, ainsi le vécu de traumatismes antérieurs, 

 
269 BALES et al., p. 291 et les références citées. 
270 FOLK et al., p. 454, voir SAMPSON et al., p. 611. 
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273 Id., pp. 304-305. 
274 MILLS et al., 2008, p. 11. 
275 FOLK et al., p. 455, voir NASER et al., p.97. 
276 Id, p. 12; FOLK et al., p. 454; https://www.businessinsider.com/finding-job-after-prison-2017-7?IR=T « When 
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277 NASER et al., p. 95. 
278 COCHRAN et al., (2012), p. 434, voir LAHM et al., p. 123. 
279 COCHRAN et al., 2013, p. 254 et les références citées. 
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un état psychique affaibli ou le rendent plus enclin à la violence, ainsi un passé criminel lié au 

trafic de stupéfiants, et finalement les modèles situationnels qui englobent les facteurs propres 

à l’incarcération, comme par exemple la relation avec les officiers, les interactions avec les co-

détenus, la mise en cellule individuelle, les contacts avec l’extérieur ou les conditions de vie280.  

Il appert que le moment où les visites sont effectuées n’est pas sans importance, puisque 

les premiers temps de l’incarcération apparaissent pour la plupart comme étant les plus 

difficiles, les visites seraient d’autant plus efficaces si elles avaient lieu au début et 

permettraient d’agir sur le développement d’attitudes négatives des personnes condamnées281. 

Puisqu’en effet, un comportement violent est une réponse à un environnement carcéral 

opprimant et angoissant, et traduit  une tendance agressive des détenus282. Une tendance qui 

peut être diminuée par la disponibilité des ressources dont disposent ces derniers et compte 

notamment l’autorisation de visites, pour lesquelles il a été prouvé qu’elles permettent 

justement de modérer l’agressivité et la violence283. Autrement, le risque encouru, si aucune 

intervention n’as lieu, est la dégradation de l’état physique et psychique des détenus, 

l’adaptation à la prison signifie qu’ils doivent parvenir à retrouver du sens à leur vie dans une 

atmosphère troublante où les perspectives futures s’érodent à mesure que le temps passe; une 

bonne adaptation est favorable sans grand étonnement à la prévention de maladies mentales et 

du suicide284. 

d. La problématique des prisonniers en général, des prisonniers 

malades mentaux et leurs droits de visite 

Les sections qui précèdent nous donnent une idée claire de l’impact de l’environnement 

carcéral sur la santé mentale et le risque de suicide des détenus. Il existe un lien entre le manque 

de contact sociaux et les prévalences citées de personnes souffrant de maladies psychiques. La 

problématique réside dans leur vulnérabilité face aux autorités qui administrent les prisons, tous 

les détenus sont concernés, autant que ceux placés dans des institutions psychiatriques 

sécurisées285. La prévalence de maladies mentales en prisons dénote une contradiction qui ne 

fait que renforcer la nécessité de régulariser les pratiques ; en effet, là où les besoins médicaux 

sont les plus urgents, existe souvent une incapacité des autorités pénitentiaires à fournir des 

soins adéquats et équivalents à ceux de la population en générale286.  

Il en relève alors d’une obligation positive des Etats de faire en sorte à ce que ces 

derniers puissent recevoir les traitements nécessaires ; ces principes sont rappelés par les §40.4 

et 40.5 de la Recommandation Rec(2006)2 sur les Règles pénitentiaires européennes qui 

disposent que les détenus sont en droit de bénéficier des soins psychiatriques appropriés 287. 

Plus encore, l’obligation positive d’un Etat selon l’article 3 CEDH, dans un contexte où une 

personne souffrant de maladie mentale ne reçoit pas de soins adéquats, nécessite que l’atteinte 

soit d’une certaine gravité pour constituer un traitement inhumain et dégradant et ceci dépend 

des circonstances du cas d’espèce, ainsi une atteinte « dépend de l'ensemble des données de la 

cause, et notamment de la nature et du contexte du traitement, de ses modalités d'exécution, de 

sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l'âge et de l'état de 
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santé de la victime »288. La difficulté de protéger les détenus souffrant de maladie mentale 

contre des traitements inhumains et dégradants réside dans le fait que ces derniers ne sont pas 

toujours capables de faire valoir leurs plaintes de manière cohérente289.  

Plus encore, la vulnérabilité des détenus est causée par le fait qu’ils n’ont d’autre choix 

que de s’en remettre aux autorités pour l’expression de leurs droits. La réalité est celle de 

personnes condamnées qui se retrouvent coupées du monde pendant des mois, parfois pendant 

des années. Dans un arrêt déjà mentionné, Khoroshenko c. Russie rendu par la Grande Chambre, 

il était question de la situation d’un détenu condamné à perpétuité qui avait été transféré à un 

régime strict pendant les dix premières années de sa détention, durant lesquelles il n’avait eu le 

droit de voir sa famille qu’une fois tous les six mois et pendant quatre heures. Le requérant se 

plaignait notamment du caractère « excessivement sévères »290 de la règlementation des visites 

qui aurait empêché toute possibilité de bénéficier d’un plan d’exécution de la peine qui soit 

individualisé. Les Principes fondamentaux des Nations Unies relatifs au traitement des détenus 

intègrent dans leurs dispositions que les détenus doivent être traités avec dignité et qu’ils 

continuent de jouir de leurs libertés fondamentales sauf lorsque des restrictions sont 

nécessaires291. Nous avions déjà mentionné plus tôt la problématique qui réside dans le critère 

de la nécessité et la marge de manœuvre laissée aux Etats, cette affaire est un exemple pertinent 

de la pratique d’un Etat outrepassant largement son pouvoir et d’un détenu ne pouvant se 

prévaloir d’un droit qui a des implications majeures pour sa santé mentale. La Grande Chambre 

précise dans cet arrêt que cette marge de manœuvre doit être plus restreinte suivant si la 

restriction touche à des éléments existentiels et identitaires d’un individu, dans les autres cas, 

pour des « choix complexes de stratégie sociale, la marge est susceptible d’être plus large »292. 

Cet arrêt est d’une certaine importance puisque la CourEDH a rappelé que même les détenus 

condamnés à des peines d’emprisonnement à vie doivent pouvoir prétendre à « un niveau de 

contact raisonnablement bon avec leurs familles par le biais de visites organisées de manière 

aussi fréquente et normale que possible »293. Ceci vise une approche qui se veut compatible 

avec les buts de réintégration et nous sommes d’avis qu’il existe bien une obligation positive 

de prévention lorsque la CourEDH par ses termes établit que les autorités « sont tenus de 

prévenir la rupture des liens familiaux »294. Sans trop extrapoler, serait-ce là une ouverture vers 

un renforcement des droits de visite qui ne s’inscrivent plus de manière aléatoires selon la 

pratique des Etats, mais qui font partie intégrante des droits identitaires d’un individu et dont la 

protection s’activerait dès le moment où ils seraient menacés ? Nous reconnaissons là une 

certaine évolution dans la pratique de la CourEDH, bien qu’elle reste modeste295. En effet, 

jusqu’à quelle mesure un niveau raisonnable de contact est-il bon ? Même si à l’avenir la 

CourEDH examinera de manière plus stricte les violations des droits de visite, il n’en demeure 

pas moins que leur règlementation reste du ressort des autorités et c’est là un problème cyclique 

si des norme plus précises ne sont pas établies.  

La pratique judiciaire de la Cour évolue dans un sens plutôt positif, il reste que la réalité 

actuelle est loin d’être satisfaisante. La vulnérabilité des détenus malades mentaux dénote un 

traitement par des autorités pénitentiaires qui n’ont pas toujours les moyens de prodiguer des 
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thérapies individualisées. En effet, les moyens dont disposent les autorités pour effectuer un tel 

examen et le système de soins médicaux diffèrent suivant les prisons. L’OMS a relevé qu’une 

grande partie des pays européens ne disposent pas de ressources suffisantes pour traiter les 

maladies infectieuses et le traitement de maladies mentales en prison manque de réelle 

méthodologie296. 

La réalité décrit une tendance des autorités à l’isolement des personnes souffrant de 

maladie mentale, qui parfois sont également condamnées à l’internement à des fins de 

traitements institutionnels. Le CPT a par exemple constaté lors de sa visite en France en 2019 

que la situation des détenus placés en isolement ne s’améliorait toujours pas, certains y étaient 

placés durant des périodes longues, allant jusqu’à des années, et ce sans contacts sociaux, ces 

derniers étant reconnus par le CPT comme « ayant un impact direct sur la santé mentale, il 

importe de garantir des échanges réguliers et substantiels »297, autant avec les autres détenus 

que des personnes extérieures. Le CPT a relevé que la prise en charge des personnes souffrant 

de maladie psychique différait d’un établissement psychiatrique à l’autre, en mettant en avant 

le fait que certaines personnes qui auraient besoin d’une thérapie adaptée étaient détenues selon 

le régime ordinaire, « dont la place n’était  pas dans un établissement pénitentiaire, mais dans 

une structure hospitalière de santé mentale »298, et ces personnes étaient parfois placées en 

isolement lorsque leur état s’aggravait, le délai d’attente pour accéder à un traitement approprié 

était même long de six semaines. Dans un arrêt W.D contre Belgique, la Grande Chambre a 

rappelé que les personnes, en l’occurrence un détenu interné pendant neuf ans en prison, placées 

en internement à cause d’un trouble mental et du caractère dangereux de leur état, devaient tout 

de même bénéficier d’une thérapie propre à les amender pour qu’ils puissent prétendre à une 

réinsertion dans la société299. Dans le cas d’espèce, le manque d’une thérapie adaptée et de 

perspective de réhabilitation avait donné lieu à une violation au sens de l’article 3 CEDH. En 

effet, une réhabilitation passe par une thérapie qui doit être complète, c’est-à-dire autant 

médical, psychologique que psychiatrique300. La resocialisation des individus est donc 

primordiale et comporte nécessairement un aspect social qui est protégé par l’article 8 CEDH. 

Si la CourEDH elle-même considère que les obligations d’un Etat impliquent qu’ « il faut 

d’abord qu’il apprécie les besoins thérapeutiques des intéressés en ayant à l’esprit le souci de 

faciliter leur réinsertion et de réduire le risque de les voir récidiver (et que) lorsque 

l’évaluation mène à la conclusion qu’un traitement ou une thérapie donnés pourraient 

effectivement aider le détenu à s’amender, il convient de lui permettre d’en bénéficier dans 

toute la mesure de ce qui est possible eu égard aux contraintes du contexte carcéral »301, nous 

comprenons, et eu égards aux nombreuses études mentionnées qui indiquent une corrélation 

forte entre le besoin social et la prévalence de maladie mentale, du suicide et de la récidive, 

qu’une telle thérapie implique forcément le respect des droits de visite, puisque l’objectif étant 

de resocialiser et non de couper tout lien avec la société. Selon les règles pénitentiaires 

européenne, les détenus doivent être « capable(s) de vivre »302 une fois libérés et les autorités 

doivent traiter les souffrances de ces derniers pour favoriser leur retour à la vie normale303. En 

principe, les détenus doivent bénéficier de soins de santé comparables à ce dont a droit la 

population générale, néanmoins la CourEDH juge de l’adéquation des soins prodigués en prison 
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et ce n’est pas forcément une notion déterminée, mais elle dépend de la diligence des autorités 

dans un cas donné304.  

De plus, la resocialisation telle que considérée par la CourEDH n’est pas une notion 

déterminée, elle demeure assez vaste et les autorités ont une marge de manœuvre quant à la 

manière d’y arriver, ce qui est grandement problématique, puisque cela laisse le cours à des 

interprétations très différentes et menacent les droits de visite de tout d’individu vulnérable qui 

est incarcéré305.  

Lorsque les autorités ont connaissances qu’un détenu est souffrant, elles doivent faire 

en sorte que sa santé ne se dégrade pas, ce qui inclut une stratégie thérapeutique propre à soigner 

les problèmes psychique de ce dernier306. Nous avons vu que le taux de suicide en prison était 

plus élevé pour les personnes qui n’avaient pas ou peu reçu de visites durant leur détention. 

Nous avons traité de l’arrêt Khoroshenko c. Russie où nous comprenons qu’il y a une obligation 

préventive des autorités contre la rupture des liens familiaux, notamment par la mise en place 

de visites. Toutefois, nous pensons que cette obligation ne peut se cantonner à de simples 

prérogatives sociales, il est primordial de saisir l’implication  des droits de visite sur l’état de 

santé des détenus et d’y voir une nécessité vitale qui est un vecteur déterminant dans le 

développement de maladie psychique et de la prévalence de suicide. Sans prétendre amener une 

réflexion qui soit innovante ou même plausible d’un point de vue du droit, peut-être décelons-

nous là une imbrication entre l’article 2 CEDH, l’article 3 CEDH, l’article 5 CEDH et l’article 

8 CEDH bien plus forte qu’elle ne transparaît de prime abord. Une marge de manœuvre laissée 

aux autorités dans le cadre de l’article 8 CEDH peut provoquer des conséquences liées au droit 

à la vie et à la protection contre les traitements inhumains et dégradants. L’article 8 CEDH 

semble être la clé de voûte d’un système carcéral qui ne saisit pas l’importance d’uniformiser 

les pratiques des visites, les ressources n’étant pas toujours disponibles pour permettre leur 

effectivité, il faut pour le moins reconnaître leur nécessité. 

Nous vous avons exposé les études montrant une pensée scientifique dominante sur le 

caractère irréductible des visites et leur lien avec la vie des détenus. Nous pensons alors à 

présent qu’il faudrait grandement uniformiser les pratiques des Etats afin de permettre une 

meilleure garantie de ces droits, un consensus international permettrait d’établir une norme 

précise à respecter au-delà des principe généraux qui déterminerait dans l’idéal le nombre et la 

durée des visite par semaine, les conditions et les situations dans lesquelles des restrictions 

devraient être imposées, ainsi que l’étendue de ces restrictions dans le temps.  

 

e. Les droits de visites en Suisse : aperçu 

i Quelques généralités 

En Suisse, le code pénal prévoit à l’article 84 CP intitulé « relations avec le monde 

extérieur » que le détenu, selon l’alinéa premier, « a le droit de recevoir des visites et 

d’entretenir des relations avec le monde extérieur (et) les relations avec les amis et les proches 

doivent être favorisées »307. Le Tribunal fédéral a précisé la notion de proches qui inclut au 

minimum les parents, les enfants, les frères et sœurs, le conjoint, mais également le 

concubin308 ; les visites avec l’avocat sont garanties à l’article 84 al. 3 CP et ne doivent en 

 
304 KÄLIN, p. 309 et les références citées. 
305 RONC, p. 56. 
306 Arrêt CourEDH, Blokhin v. Russia, du 23 mars 2016, 47152/06, §137. 
307 Le Code pénal de la loi fédérale suisse du 21 décembre 1937 (CP ; RS 311.0), art. 84 al. 1 CP. 
308 CR CP I-VIREDAZ Baptiste/VALLOTTON André, art. 84 CP. 
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principe pas être surveillées ce qui suit à priori la pratique de la CEDH309, cependant la loi 

réserve les cas d’un abus commis ou au moins tenté310. 

 Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, sont appliquées les règles internationales, 

la conformité auxquelles est rappelée à l’article 84 al. 4 CP, telles que les règles pénitentiaires 

européennes lorsqu’il précise que l’octroi des visites « dépend des exigences de la détention, 

de la sécurité et du bon ordre de l’établissement »311 ou également lorsque cela est dans l’intérêt 

de la poursuite pénale312. Ce qui implique que les visites peuvent faire l’objet d’un contrôle et 

être limitées ; ainsi à l’instar de la jurisprudence de la CourEDH, la durée et les conditions des 

visites ou encore un contrôle des personnes autorisées à visiter peut être justifié313, pour autant 

que le principe de proportionnalité soit respecté314. Ce qui nécessite que les restrictions reposent 

sur des motifs concrets représentant un réel risque pour la sécurité, des allégations selon 

lesquelles des contacts auraient une mauvaise influence sur le détenu ne sont ainsi pas 

suffisantes315 et en principe une interdiction absolue des contacts devrait survenir dans des cas 

exceptionnels, ainsi par exemple dans des cas disciplinaires.316 

De telles limitations interviennent lorsque la sécurité ou l’ordre sont menacés, tel est le 

cas lorsqu’il est question de prévenir les tentatives de fuite ou la délinquance, comme la 

circulation d’objets non autorisés317. Ce qui peut sembler problématique dans ce domaine est la 

liberté des cantons à légiférer et à déterminer dans quelles situations une restriction est de 

rigueur, la pratique diffère alors d’un canton à l’autre ; dans le canton de Berne par exemple il 

apparaît que les visites peuvent être contrôlées si un motif le justifie, les entretiens avec les 

avocats peuvent également être surveillés voire même interdits en cas d’abus, de plus des 

fouilles peuvent être imposées318. A Fribourg, on remarque que les contacts avec l’extérieur 

sont autorisés, mais qu’ils peuvent être restreints pour des motifs de sécurité, de plus une 

autorisation préalable est exigée pour les visites de personnes en détention provisoire ou pour 

des motifs de sûretés319, ce qui semble également être le cas en partie pour le canton de 

Neuchâtel320. Dans le canton de Vaud, la LEP ne donne pas de grands détails à ce sujet et 

renvoie à l’autorité de l’Office d’exécution des peines pour l’autorisation de visites321. Le 

canton de Zürich règlementent de manière plus détaillée et prévoit la possibilité d’une visite 

d’une heure par semaine, qui peut être limitée à deux heures par mois322.  

Les quelques lois consultées ne règlement pas dans les détails le droit de visite, en effet, 

les modalités et les fréquences des visites sont souvent du ressort de l’autorité de la direction 

 
309 CR CP I- VIREDAZ Baptiste/VALLOTTON André, art. 84 CP p. 1298, voir notamment Arrêt CourEDH, Ekinci 

et Akalin c. Turquie du 30 janvier 2007, n°77097/01, §47.  
310 BSK StGB-IMPERATORI Martino ad art. 84 CP, pp. 2072-2073.  
311 JdT 2007 IV p. 42, 62. 
312 BSK StGB-IMPERATORI Martino ad art. 84 al. 2 CP, p. 2967. 
313 CR CP I-VIREDAZ Baptiste/VALLOTTON André, art. 84 CP, p 1297. 
314 BSK StGB-IMPERATORI Martino ad art. 84, p. 2967. 
315 Id., p. 2068. 
316 Id. 
317 PK StGB-TRECHSEL Stefan/AEBERSOLD Peter, p. 557. 
318 BSK StGB-IMPERATORI Martino ad art. 84 CP, p. 2063. 
319 Art. 41 de la Loi sur l'exécution des peines et des mesures du canton de Fribourg, du 7 octobre 2016 (LEPM; 

RSF 340.1). 
320 Art. 71 de la Loi sur l'exécution des peines et des mesures pour les personnes adultes du canton de Neuchâtel 

(LPMPA), du 24 mai 2016 (LPMPA; RS 351.0). 
321 Art. 24 de la Loi sur l’exécution des condamnations pénales du canton de Vaud, du 4 juillet 2006 (LEP; RSV 

340.01).  
322BSK StGB-IMPERATORI Martino ad art. 84 CP, p. 2063, voir §117 de l’ordonnance sur l’exécution des peines 

Justizvollzugsverordnung du canton de Zürich du 6 décembre 2006 (JVV ; 331.1). 
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de l’établissement et donc cela varie d’une prison à l’autre323. Toutefois, selon la jurisprudence 

du Tribunal fédéral, il est prévu un seuil minimal pour la durée des visites, ainsi elle est d’une 

demi-heure par semaine dès la deuxième semaine du premier mois de détention, puis par la 

suite d’au moins une heure par semaine dès le deuxième mois324. Au vu de ce qui a été présenté 

concernant la vulnérabilité mentale des détenus due au choc de l’incarcération, notamment 

durant les premiers temps de la détention, il paraît grandement discutable d’imposer d’attendre 

la deuxième semaine avant de pouvoir bénéficier de visites ; le CPT lui-même suggère une 

visite d’une heure au moins dès le début de la détention325.  

ii La situation en Suisse  

La loi suisse à l’article 75 CP prévoit une exécution des peines qui respecte les principes 

de resocialisation de l’individu visant une prise en charge adéquate qui devrait se faire dans des 

conditions qui se rapprochent le plus de la vie en dehors des prisons. Tout en mettant l’accent 

sur la nécessité d’un plan d’exécution qui soit individualisé et qui réponde au mieux à la 

situation du détenu326. Malgré ces objectifs, il apparaît que la situation des prisons en Suisse est 

pour le moins critique comme l’a plusieurs fois relevé le CPT lors de ses visites. En effet, à la 

lecture des rapports effectués entre 1991 et 2015, il résulte que le système des visites dépend 

largement des autorités et les conditions varient; certaines prisons prévoient un régime de visites 

avec la possibilité de prendre des repas en famille327, ou des contacts à travers un dispositif de 

séparation328, tandis que certains détenus n’avait pas de visite pendant des semaines car 

l’autorisation dépendait du pouvoir du magistrat chargé de la procédure329. D’autres aspects 

inquiétants reviennent souvent ; ainsi par exemple le problème de surpeuplement des prisons 

comme celle de Champ-Dollon qui avait pour conséquence de restreindre les contacts des 

détenus avec l’extérieur, notamment le temps passé aux parloirs330.  

L’isolement de longue durée et sans motifs impérieux des détenus a été constamment 

critiqué par le CPT, mais plus encore la situation aggravante des détenus souffrant de maladie 

mentale qui souvent ne bénéficient pas de soins psychiatriques adaptés et se retrouvent dans 

des conditions de détention délétères durant des mois, n’ont pas le droit à des sortie pour prendre 

l’air pendant des jours ou ne bénéficient que de quelques contacts occasionnels avec le 

personnel, traduit un manque de personnel qualifié et des ressources appropriées de la part des 

établissements331. Une préoccupation plus grande concerne la situation des personnes soumises 

à des fins de traitement institutionnel en vertu de l’article 59 CP ou à un internement en vertu 

de l’article 64 CP qui sont incarcérées sous un régime ordinaire ou dans des lieux sécurisés et 

fermés, devant parfois attendre plus de 18 mois avant d’être transférés dans une institution 

psychiatrique adaptée332. Ces individus devraient pouvoir bénéficier non seulement de soins 

 
323 BSK StGB-IMPERATORI Martino ad art. 84 CP, p. 2063 ; ainsi pour Neuchâtel, article 55 de l’Arrêté sur 

l’exécution des peines et des mesures pour les personnes adultes du canton de Neuchâtel du 28 novembre 2018 

(APMPA; RSN 351.01); voir modalités qui dépend de l’établissement de la Prison du Bois-Mermet 

https://www.vd.ch/themes/securite/penitentiaire/etablissements-penitentiaires/prison-du-bois-mermet/; voir 

modalités à la Prison de Champ-Dollon https://www.ge.ch/rendre-visite-personne-prison/prison-champ-dollon.   
324 CR CP I-VIREDAZ Baptiste/VALLOTON André, p. 1295, voir ATF 106 Ia 136, c. 7, JdT 1981 IV 158, 160 où la 

Haute cour avait jugé que des visites de vingt minutes hebdomadaire entre un détenu en détention préventive et sa 

famille n’étaient pas suffisants.  
325 CR CP I-VIREDAZ Baptiste/VALLOTON André, p. 1296, voir JdT 2007 IV p. 42, 78; voir également rapport du 

CPT 2001, p. 45, §119. 
326 CR CP I-VIREDAZ Baptiste/VALLOTON André, p. 1220, voir art. 75 CP. 
327CPT/Inf (97) 7, p. 46. 
328 CPT/Inf(2012) 26, p. 48, §88. 
329 CPT/Inf (2016)18, p. 37, §§68-69. 
330 CPT/Inf(2008) 1, p. 7. 
331 CPT/Inf(2008) 1, p. 9 ; CPT/Inf(2012) 26, p. 42, §77 ; CPT/Inf (2016) 18, p.54, §§117-118. 
332 CPT/Inf(2016) 18, pp. 46-47 §§ 96-97, pp. 51-52, §§109-112. 

https://www.vd.ch/themes/securite/penitentiaire/etablissements-penitentiaires/prison-du-bois-mermet/
https://www.ge.ch/rendre-visite-personne-prison/prison-champ-dollon
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psychiatriques individualisés, mais également être autorisés à recevoir des visites, ne serait-ce 

par commencer plus fréquentes du personnel médical, car autrement  une dégradation de leur 

état mental et des conséquences désocialisantes dues à un isolement prolongé sont certaines333.  

Bien qu’au fil des années, des améliorations ont été apportées, il n’en reste pas moins 

que la prévalence de maladie mentale pour les détenus en général dans les prisons suisse est 

inquiétante et les droits de visite régulés de manière non uniforme334.  

iii Quelques mots sur l’article 59 CP 

L’article 59 CP prévoit qu’un juge peut ordonner une mesure thérapeutique en 

institution lorsque l’auteur d’un crime ou d’un délit souffre d’un grave trouble mental et que 

cela permettrait d’éviter qu’il ne récidive. Si toutefois, il apparaît que l’individu est 

particulièrement dangereux et que la mesure prévu à l’article 59 CP n’est pas suffisante, un 

internement selon l’article 64 CP sera imposé. De prime abord, l’article 59 CP garantie la prise 

en charge dans un lieu approprié, pourtant il faut constater avec les visites du CPT que cela 

n’est pas forcément le cas et que les détenus se retrouvent souvent incarcérés dans des endroits 

où le soutien psychiatrique fait défaut ou alors doivent attendre des mois avant d’être transférés 

dans une institution spécialisée. En droit suisse, la notion de grave trouble mentale reste assez 

large, peut-être ce qui explique la hausse de prononciation de cette mesure depuis des années, 

et dépend de l’appréciation du juge appuyée par des expertises psychiatriques335. L’une des 

problématique de cette disposition est que le juge peut prolonger cette mesure sans réelle limite 

si cela semble nécessaire. Cependant, il arrive que le délai de cinq ans arrive à échéance avant 

qu’une décision n’ait été prise et la pratique dénote une tendance à garder les individus 

concernés en détention pour des motifs de sûreté jusqu’au rendu d’un jugement336 ; ce qui 

comprend le risque pour un individu de rester des années durant en prison337.  

iv L’affaire Raphael Kiener 

L’histoire qui a motivé la présente contribution est celle de Raphael Kiener. Un jeune 

homme de 25 ans  souffrant de troubles mentaux sévères, notamment de schizophrénie qui fût 

condamné à une mesure institutionnelle selon l’article 59 CP ; placé en détention préventive à 

la Prison régionale de Berne, il dût attendre sept mois avant d’être transféré à l’institution 

psychiatrique spécialisé de la Station Etoine. Malheureusement, il se donna la mort par 

pendaison le 5 Août 2019338. L’affaire étant en cours d’enquête, les informations dont nous 

disposons se limitent à des faits non encore établis par le tribunal chargé de la procédure. De 

plus, nous ne disposons pas de données exactes quant aux nombres et à la fréquence des visites 

autorisées de la famille ou de l’avocat autant à la prison de Berne qu’à la Sation Etoine.  

Quand bien même, suite à des échanges avec l’avocat de la partie plaignante, Me 

Stolkin, quelques éléments intéressants semblent ressortir sur lesquels, nous pouvons émettre 

un début de réflexion en ce qui concerne la conformité à l’article 8 CEDH. Selon les allégations 

de Me Stolkin, il résulte une incohérence en premier lieu entre la peine prononcée de l’article 

59 CP et la preuve du caractère dangereux exigé par cette disposition. En effet, Raphael Kiener 

était une personne qui avait de graves troubles mentaux et avait un passé violent avec la police. 

 
333 Id., p. 55, §119 ; voir aussi résumé du rapport CNPT 2018-2019, p. 12 où les détenus mis à l’isolement ne 

reçoivent pas de visite médicale tous les jours. 
334 Rapports du CPT 1991-2015 ; EYTAN  et al., p.17 pour une prévalence de 45,8% de maladie mentale dans la 

prison de Champ-Dollon ; zong dont la suisse fait partie. 
335 CR CP QUELOZ Nicolas, pp. 816- 818. 
336 Id., p. 831. 
337 « Le petit internement n’a pas de fin », https://www.humanrights.ch/fr/pfi/droits-humains/detention/petit-

internement; voir également pour le même questionnement l’Arrêt CourEDH, WA v. Switzerland, du 2 novembre 

2021, n°38958/16. 
338 https://www.humanrights.ch/de/fachstellen/fachstelle-freiheitsentzug/suizid-u-haft-menschenrechtswidrige-

haftbedingungen-regionalgefaengnis-bern.  

https://www.humanrights.ch/fr/pfi/droits-humains/detention/petit-internement
https://www.humanrights.ch/fr/pfi/droits-humains/detention/petit-internement
https://www.humanrights.ch/de/fachstellen/fachstelle-freiheitsentzug/suizid-u-haft-menschenrechtswidrige-haftbedingungen-regionalgefaengnis-bern
https://www.humanrights.ch/de/fachstellen/fachstelle-freiheitsentzug/suizid-u-haft-menschenrechtswidrige-haftbedingungen-regionalgefaengnis-bern
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Un expert psychiatrique avait déterminé l’état mental et le caractère dangereux de Raphael 

Kiener comme nécessitant une mise en détention préventive et une mesure thérapeutique. Me 

Stolkin critique cette approche puisque cette décision fût communiquée sans la présence d’une 

personne de référence, comme un psychologue pour traduire ces éléments au concerné339. A cet 

instant, Raphael Kiener aurait pris extrêmement peur (« he was scared to death »), il était 

convaincu qu’il ne ressortirait jamais de prison et ne faisait confiance à personne. Il apparait 

selon toute vraisemblance et d’après ce qui a été rapporté par Me Stolkin que ses parents n’aient 

pas pu lui rendre visite aussi souvent qu’ils l’auraient souhaité et que Raphael Kiener lui-même 

avait refusé de recevoir des visites lorsqu’il se trouvait dans le centre psychiatrique à Etoine, 

quelques temps avant de commettre un suicide. Me Stolkin reste convaincu que si Raphael 

Kiener avait pu voir ses parents, il ne se serait pas suicidé, mais surtout il aurait dû être placé 

dans une institution psychiatrique dès le départ et les autorités n’aurait pas dû attendre que son 

état se dégrade dans la prison de Berne pour le transférer au centre psychiatrique ; bien 

qu’appuyant le fait que la Station Etoine ressemble plus à une prison qu’autre chose où selon 

ses allégations le personnel médical n’était pas suffisant pour un suivi psychiatrique adéquat340.  

Il ressort des rapports tant du Comité européen pour la prévention de la torture que des 

rapports de la Commission nationale de prévention contre la torture que les soins psychiatriques 

restent problématiques en Suisse et dont à la Station Etoine ; en effet ils ne sont  pas 

suffisamment individualisés et propre à fournir une thérapie adaptée aux patients341 et la mise 

à l’isolement semble être une pratique abusive, étendue parfois à quinze jours voire huitante 

jours342. A la prison régionale de Berne, il apparaît que les détenus restent pour la plupart en 

isolement 23h par jour et que le personnel médical n’est présent que quelque fois durant la 

semaine ; les détenus ont très peu de contacts entre eux et leurs possibilités de mouvement sont 

très restreintes343. Les visites semblent être autorisées à hauteur d’une fois par semaine pendant 

une heure ou de deux fois par semaine pendant trente minutes, limitées à deux personnes à la 

fois ; pour les personnes en détention avant jugement il apparaît qu’une autorisation auprès du 

Ministère public est nécessaire344.  

Plusieurs dispositions de la CEDH peuvent s’appliquer dans cette affaire, on pense 

notamment au droit à la vie selon l’article 2 CEDH, à l’interdiction de traitement inhumains et 

dégradants selon l’article 3 CEDH ou encore l’article 5 CEDH. Toutefois, poursuivons 

l’analyse. Nous avions vu dans la première partie que la restriction de visite nécessite d’être 

fondée sur une base légale, doit poursuivre un but légitime et être nécessaire dans une société 

démocratique. Bien que nous ne disposions pas d’éléments concrets pour une analyse complète, 

nous pouvons nous baser sur les faits à disposition et déjà émettre une première critique. Il 

semble que Raphael Kiener ait refusé de voir sa famille quelques temps avant de se suicider. 

Les études mentionnées en amont prouvent une forte corrélation entre le taux de maladie 

mentale, le taux de suicide et les contacts avec l’extérieur, dont ceux avec la famille. 

Evidemment, on ne peut avancer qu’il existe une raison unique qui puisse expliquer ces taux, 

il s’agit d’une accumulation de facteurs liés à un milieu carcéral oppressant, que le manque de 

visites accentue. Et dans notre cas, nous nous demandons comment le personnel soignant a pu 

prendre en considération la capacité de discernement d’une personne gravement atteinte lorsque 

 
339 Entretien informel avec Me Solkin en novembre 2021, Me Stolkin : « How is it that a disturbed person was 

shown an expert opinion without a psy; he was not in a position to say yes or no they must have let him talk to his 

parents ».  
340 Entretien informel avec Me Stolkin en novembre 2021, Me Stolkin : « You had one doctor for ten different 

rooms ».  
341 CNPT 2016, p. 7, §18. 
342 Id., p. 11, §28. 
343 CNPT 2019, p. 6, §12, p. 9, §23. 
344 https://www.ajv.sid.be.ch/fr/start/themen/haft/regionalgefaengnis-bern/informationen--fuer-besuche.html. 

https://www.ajv.sid.be.ch/fr/start/themen/haft/regionalgefaengnis-bern/informationen--fuer-besuche.html
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cette dernière refusait de voir sa famille ; sachant que son état était instable n’y a-t-il pas un 

devoir d’éthique, mais également d’intervention de la part du personnel médical à favoriser les 

contacts entre une personne malade et ses proches lorsqu’il apparaît, dans notre cas, que 

Raphael Kiener avait fait part d’une manière peut-être confuse qu’il allait passer à l’acte ?  

Même si les parents n’avaient pas eu le droit de lui rendre visite, il aurait été nécessaire 

que cette décision soit fondée sur une base légale, du moins sur un règlement, elle ne peut 

dépendre uniquement de la discrétion de l’autorité en charge à Station Etoine ou de celle de la 

prison de Berne où l’on rappelle que pour la détention avant jugement, l’autorisation repose sur 

le pouvoir du Ministère public. Ce qui est grandement problématique. Il aurait fallu que des 

motifs impérieux soient avancés pour qu’une telle restriction soit justifiée et nous voyons mal 

dans ces circonstances quelles raisons , sachant que les personnes auraient pu être suffisamment 

sérieuse pour restreindre les droits de visite ; les détenus à Etoine sont pour la plupart mis à 

l’isolement, le motif de sécurité aurait-il pu être légitime dans un cas pareil, en argumentant 

peut-être le caractère dangereux de la personne?345 Il résulte une marge d’appréciation des 

autorités quant à déterminer ce qu’implique le critère de la dangerosité dans une situation 

donnée. Encore une fois, nous mettons en évidence cela. Les personnes à Etoine sont supposées 

être traitées pour leur maladie de façon individualisée et de sorte à tracer une perspective de 

réintégration. Pourtant, en nous basons sur les rapports du Comité national nous doutons de 

l’aptitude cette institution à fournir des thérapies adéquates.  

Si les parents n’avaient pas eu le droit absolu de voir leur fils, cela aurait relevé de 

l’article 3 CEDH, mais il aurait fallu que les conditions aient été particulièrement sévères. Les 

diverses études à ce sujet témoignent toutes de l’importance du soutien social dans la prise en 

charge des détenus. Dans une situation moins radicale, si Raphael Kiener avait été empêché de 

recevoir des visites régulières, il sied de rappeler que le Ministère de la Justice est chargé d’en 

donner l’autorisation lorsqu’une détention avant jugement est requise, ceci était le cas de 

Raphael Kiener à la prison régionale de Berne, mais plus tard il dépendait totalement des 

autorités de l’institution Station Etoine. C’est ce dernier pont qui présente des tensions 

grandissantes aujourd’hui, à savoir le caractère de la dépendance d’individus vulnérables d’un 

système indépendant des normes pour lesquelles le pouvoir d’appréciation n’est pas assez 

défini.  

Nous posons la question suivante ; les personnes incarcérées telles que Raphael Kiener 

exposées aux aléas de l’incarcération, peuvent-elles véritablement être à même de faire usage 

de leur droit de visite si leur état mental les pousse au repli sur soi ? Faire reposer une telle 

décision entre les mains d’une personne souffrante c’est revenir à créer des conditions qui 

renforcent le risque de suicide. Sans de plus amples informations, il nous est difficile de nous 

prononcer. Cependant, eu égards aux recherches effectuées dans cette contribution, il nous 

paraît moins ardu d’émettre un pronostic défavorable quant aux chances de succès dans le cas 

hypothétique où Mr Raphael Kiener aurait fait valoir ses droits à la Cour.  

IV. Conclusions 
Tout au long de cette recherche, il été question de confronter des droits garantis par la 

CEDH à la pratique des Etats. C’est dans cette confrontation que nous avons estimé crucial de 

déterminer l’importance des droits de visite d’un point de vue scientifiquement prouvé. 

Pourquoi ? En lisant la jurisprudence de la CourEDH, nous nous sommes rendus compte qu’elle 

était diverse et que les jugements suivaient difficilement une logique uniforme. En effet, la 

lecture des arrêts de la CourEDH nous montre à quelle point la pratique des Etats en ce qui 

consiste la protection des droits de visite varie d’une juridiction à l’autre. Dans ce cadre-là, il 

 
345 On pense en comparaison à l’Arrêt CourEDH Messina précité.  
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nous a semblé nécessaire d’appuyer l’importance des droits de visite par des recherches 

scientifiques. Nous voulions prouver que ces droits qui prennent leur source dans la dignité de 

tout homme social, ont des répercussions assez conséquentes sur le bien-être des détenus. Si la 

CourEDH et même à une échelle internationale, ces faits étaient mis en lumière, alors peut-être 

commencerions-nous à regarder les droits de visite sous un autre angle que celui limité à 

d’effets secondaires de l’emprisonnement. Les principes internationaux sont clairs, ils 

défendent tous une politique de réintégration qui passe par la protection des aspects sociaux 

d’un individu, sans lesquels sa personnalité serait dénaturée. Les principes fondamentaux qui 

forment la société démocratique défendent de manière certes générale, mais tout de même 

étendue, un devoir des Etats de veiller aux respects des droits des personnes incarcérées. 

Puisqu’elles représentent une partie particulièrement vulnérable. Les laissés pour compte de 

notre société, les oubliés du système, les condamnés à une perpétuité de souffrance mentale, les 

abandonnés de nos juridictions. La simple existence d’éléments scientifiques prouvant le lien 

extrêmement fort des contacts sociaux et de la prévalence de maladie psychique ainsi que de 

suicide, doivent trouver leur chemin jusqu’aux hautes sphères juridiques de notre société. Nous 

devons réellement prendre conscience de cette réalité qui décrit un abandon constant des 

personnes incarcérées, mais surtout celles souffrant de troubles psychiques. Car faute de 

moyens ou plutôt grâce à un pouvoir d’appréciation certain, les recherches menées dans le cadre 

de cette contribution basée sur les rapports de divers organes internationaux ainsi que la 

jurisprudence de la CourEDH, nous amènent à conclure qu’actuellement, les détenus sont pas 

légitimés à exercer leur droit de manière conforme aux principes. Au contraire, ces droits 

semblent se disperser par la pratique qui dénote si peu d’éthique.  

Il reste alors une possibilité. Celle de rétrécir la marge de manœuvre des Etats afin 

d’uniformiser les pratiques et les lois. Car sans cela, les droits de visite ne sont que des mots 

dans une convention et ne prennent pas effets. C’est pour le bien-être non seulement des 

personnes incarcérées et traitées de manière injuste et aléatoire mais autant pour le bien-être de 

la société en générale que nous devons déterminer la force de ces droits de manière plus 

signalisée. Car si nous ne protégeons par les droits de ceux que nous écartons de nos rangs, 

nous n’agissons pas dans l’intérêt de la sauvegarde des principes que nous défendons, car nous 

mettons en avant notre propension à détourner au laxisme des lois que nous prétendons être 

inflexibles à la protection des libertés.  

Raphael Kiener était une de ces personnes pour lesquelles un Etat dit de droit n’offre 

pas de garantie suffisamment forte de leur protection. Et ceci va à l’encontre des principes les 

plus substantiels que nous défendons. Si nous ne garantissons pas les droits des plus 

vulnérables, quelles autres garanties avons-nous que ces mêmes droits soient protégés dans 

d’autres contextes. 

Cette modeste contribution aura eu pour grande motivation de mettre en évidence 

quelques voix oubliées du système.  
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